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Session 1 – 1er semestre 

Contrôle continu – test n° 1 – Octobre 2016 
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SERIE 1 – Introduction au droit privé & Introduction au droit constitutionnel 
  



 4 

 

UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 1 

 
Lundi 24 octobre 2016 

 

 
 
 Epreuve : INTRODUCTION AU DROIT PRIVE – SERIE 1  
 
 Durée de l’épreuve : 1 heure 
 

 
AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

 
Veuillez définir les expressions ou les termes suivants : 
 
 
1- Le caractère général et impersonnel de la règle de droit 
 
2-  Règle supplétive 
 
3-  Ordre public 
 
4-  Ordre juridique interne 
 
5-  Traité international 
 
6-  Directive européenne 
 
7-  Loi au sens matériel 
 
8-  Loi au sens formel 
 
9-  Constitution 
 
10- Sécurité juridique 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 1 

 
Mercredi 26 octobre 2016 

 

 
 

Epreuve de : INTRODUCTION AU DROIT CONSTITUTIONNEL – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure  

Aucun document autorisé 
 

Veuillez répondre en quelques lignes aux questions  
 

1. Qu’est-ce qu’une institution ?  
 

………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
 

2. Qu’est-ce que la hiérarchie des normes ?  
 

………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 

 
3. Comment définir une constitution ?  
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 



 6 

 
4. Quelles sont les deux définitions/conceptions de la Nation ?  

 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 

 
 

5. Définir le principe de décentralisation. 
 

………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 

 
 

6. Quels sont les deux modes de formation de l’Etat fédéral ? (définissez-les et donnez un 
exemple) ? 
 

………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 

 
7. Qu’est-ce que le principe de participation dans l’Etat fédéral ? 

 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
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8. Comment définir l’Etat régional ? 

 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………….………………………………………………………… 
 
………………………………………………………………………………………………………… 
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SERIE 2 – Introduction au droit privé & Introduction au droit constitutionnel 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 1 

 
Mardi 25 octobre 2016 

 

 

 
Epreuve de : INTRODUCTION AU DROIT PRIVE – Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 
 

CODE CIVIL AUTORISE 
(vierge de toute annotation, de tout signe) 

 
Vous répondez à chacune des questions en utilisant une argumentation 

juridique qui ne se contente pas de donner des définitions et/ou de citer des 
exemples (chaque question est notée sur 5 points).  
 

1. En quoi l’opération de qualification juridique est-elle essentielle ?  
 
2. Quels peuvent-être les intérêts d’une codification ?  
 
3. Quels sont les intérêts du maintien de règles coutumières dans le droit positif ?  
 
4. Quels sont les intérêts de l’introduction de la question prioritaire de 

constitutionnalité dans notre système juridique français ?  
 

Veillez à utiliser un style clair et concis. Relisez votre copie à plusieurs reprises afin de 
présenter un devoir exempt de fautes d’orthographe et de syntaxe.  
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 1 

 
Mercredi 26 octobre 2016 

 

 
 
 Epreuve : INTRODUCTION AU DROIT CONSTITUTIONNEL – SERIE 2  
 
 Durée de l’épreuve : 1 heure 
 
 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 
 
 
 
Veuillez traiter toutes les questions suivantes :  
 
1. Définissez la conception « objective » de la nation (2 pts) 
 
2. Définissez la conception « subjective » de la nation (2 pts)  
 
3. Expliquez comment sont définies les frontières maritimes de l’Etat (3 pts) 
 
4. Comment définit-on aujourd’hui la notion de souveraineté de l’Etat ? (3 pts) 
 
5. Quels sont les attributs traditionnels de la souveraineté interne de l’Etat ? (3 pts)  
 
6. Définissez un Etat déconcentré (3 pts) 
 
7. Définissez un Etat décentralisé (4 pts) 
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Contrôle continu – test n° 2 – Décembre 2016 
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SERIE 1 – Introduction au droit privé & Introduction au droit constitutionnel 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 2 

 
Jeudi 15 décembre 2016 

 

 
 
Epreuve : INTRODUCTION AU DROIT PRIVE – SERIE 1  
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 
 

 
aucun document autorisé 

 
 
 
 Veuillez traiter les deux sujets suivants en respectant les consignes indiquées: 
 

Consignes : Il ne s’agit pas de faire deux dissertations.  
Pour chaque question : 
- Définir les termes du sujet 
- Exposer l’intérêt du sujet 
- Proposer une réflexion construite, si possible en deux parties. 

 
 
 Sujet 1 : Concurrence des normes et sécurité juridique. (10 points) 
 
ET 
 

Sujet 2 : L’évolution du rôle du juge (10 points) 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 2 

 
Mercredi 14 décembre 2016 

 

 
 
Epreuve :  INTRODUCTION AU DROIT CONSTITUTIONNEL - SERIE 1  
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 
 

 
aucun document autorisé 

 
 
 
 Veuillez traiter selon votre choix, l’un des deux sujets suivants : 
 
 
 Sujet 1 : Qu’est-ce que la théorie de la séparation des pouvoirs ? 
 
OU 
 

Sujet 2 : La protection de la constitution 
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SERIE 2 – Introduction au droit privé & Introduction au droit constitutionnel 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 2 

 
Jeudi 15 décembre 2016 

 

 

 
Epreuve : INTRODUCTION AU DROIT PRIVE – SERIE 2  
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 
Code civil autorisé  

(vierge de toute annotation – pas de « post-it ») 
 

 
« Le principe de non-rétroactivité de la loi vous paraît-il suffisamment assuré ? » 

 

Pour ce sujet, vous procédez en deux étapes :  
 
- 1ère étape. Vous faites une liste des arguments en faveur d’une réponse positive, 

puis des arguments en faveur d’une réponse négative, à la question posée (chaque 
argument doit être suffisamment développé pour être suffisamment explicite).  
 

- 2ème étape. Vous choisissez une réponse (positive ou négative à la question) et 
vous rédigez une introduction de la dissertation qui aboutit à cette réponse et aux 
deux arguments principaux qui constitueront les deux parties principales (vous ne 
rédigez pas les deux parties).  
 

 
Rappel de la construction de l’introduction d’une dissertation :  
- les définitions des termes du sujet que vous articulez entre elles afin d’aboutir à  
- l’intérêt du sujet (intérêt de la réponse à la question posée),  
- la réponse (négative ou positive que vous écartez malgré l’existence d’arguments 

en sa faveur),  
- la réponse (négative ou positive) que vous avez retenue en raison des arguments 

principaux que vous annoncez et qui constitueront les deux parties de vos 
développements.  
 

Chaque étape sera notée sur dix points.  
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
CONTRÔLE CONTINU – TEST N° 2 

 
Lundi 12 décembre 2016 

 

 

 
Epreuve : INTRODUCTION AU DROIT CONSTITUTIONNEL - SERIE 2  
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 
 

Aucun document autorisé 
 
 
 
 
Veuillez traiter au choix l’un des deux sujets suivants :  
 

Sujet 1 : Peut-on dire que le fédéralisme permet de réaliser l’unité dans le respect de la 
pluralité ?  

 
OU 

 
Sujet 2 : Les régimes parlementaires modernes sont-ils fidèles à l’idéal de la séparation 

souple des pouvoirs ?  
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Epreuves anticipées – Examens – Novembre 2016 
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SERIE 1 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

NOVEMBRE 2016 
 

 
 
Epreuve de : INTRODUCTION AU DROIT PENAL & SCIENCES CRIMINELLES 
                     Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
 

TRES IMPORTANT 
 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
 
 

Veuillez cocher la ou les bonnes réponses.  
Chaque question est notée sur 0,8 points. Les points sont attribués dès 

lors que toutes les bonnes réponses ont été cochées. Si, au contraire, il manque 
une bonne réponse ou s’il figure une mauvaise réponse, la note de 0 est attribuée 
à la question.   
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1. La correctionnalisation judiciaire consiste pour le juge 

A. à infliger une correction à un délinquant 

B. à qualifier de délit le fait qui, selon la loi, est un crime 

C. à rectifier une erreur judiciaire 

 
2. Une infraction peut être poursuivie  

A. uniquement si la victime porte plainte 

B. indépendamment d’une plainte de la victime 

C. uniquement si le ministère public le décide 

 
3. L’infraction est un comportement qui heurte nécessairement 

A. l’intérêt général 

B. l’intérêt particulier de la victime  

C. l’intérêt de l’Etat 

 
4. L’élément moral de l’infraction désigne 

A. l’état d’esprit de l’auteur au moment où il commet son acte 

B. la dimension morale, éthique que revêt l’infraction 

C. le comportement matériel qui constitue l’infraction  

 
5. La sanction pénale a une fonction  

A. d’intimidation : elle est destinée à dissuader les individus de commettre 

des infractions 

B. réparatrice : elle a pour but d’indemniser le dommage éprouvé par la 

victime de l’infraction 

C. rétributive : elle a pour objet de punir l’auteur de l’infraction 

  
6. L’écart entre la criminalité réelle et la criminalité apparente peut s’expliquer par  

A. l’ignorance de l’infraction  

B. le recours aux classements sans suite 
B. la possibilité de prononcer une relaxe ou un acquittement 

  
7. La criminalité légale correspond  

A. aux infractions définies par la loi 

B. aux infractions connues des services de police 

C. aux infractions ayant donné lieu à une condamnation pénale 

 
8. La pénologie se distingue du droit de la peine  

A. car elle n’étudie pas les règles juridiques applicables aux sanctions 

pénales 

B. car elle recherche de nouveaux modes de traitement des délinquants 

C. car elle évalue l’efficacité des sanctions pénales 

 
9. La criminalistique est la discipline qui  

A. a pour objet d’établir, grâce à des procédés scientifiques les infractions et 

d’identifier leurs auteurs 

B. étudie les causes et les conséquences du crime  

C. s’intéresse aux statistiques criminelles 
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10. La criminologie de la réaction sociale défend l’idée que la cause du crime doit 

être recherchée  

A. dans la personne du délinquant 

B. dans le milieu social du délinquant 

C. dans la réponse de la société au phénomène criminel 

 
11. Le droit pénal spécial étudie 

A. les règles applicables à l’ensemble des infractions 

B. les règles applicables à chaque infraction  

C. les règles dérogatoires applicables à certains délinquants 

 
12. L’instruction a pour objet 

A. de rassembler les preuves de l’infraction  

B. d’apprécier la culpabilité du suspect 

C. de déterminer la peine infligée à l’auteur de l’infraction 

 
13. Les juridictions pénales appartiennent 

A. à l’ordre judiciaire 

B. à l’ordre administratif 

C. ni à l’un, ni à l’autre 

 
14. En vertu du principe de l’opportunité des poursuites, le ministère public a 

A. l’obligation de poursuivre s’il estime qu’une infraction a été commise 

B. le pouvoir de ne pas poursuivre même s’il estime qu’une infraction a été 

commise 

C. le pouvoir de ne pas poursuivre s’il estime que cela n’est pas conforme 

aux intérêts de la société 

 
15. En France, les mineurs  

A. sont toujours pénalement irresponsables 

B. sont toujours pénalement responsables 

C. sont irresponsables s’ils sont privés de discernement 

 
16. Le principe de la légalité criminelle signifie  

A. que tous les justiciables sont égaux devant la loi 

B. que toute infraction doit être définie par la loi 

C.  que toute peine doit être établie par la loi 

 
17. Le principe de la légalité criminelle a pour corollaire  

A. le principe d’interprétation stricte de la loi pénale 

B. le principe d’équité du droit pénal 

C. le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

 
18. La responsabilité pénale se conçoit 

A. uniquement si l’intéressé a conscience de la portée de ses actes 

B. uniquement en cas de faute intentionnelle 

C. à l’égard d’une faute commise par un tiers 
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19. Historiquement, dans un système accusatoire, 

A. la procédure est orale, publique et contradictoire 

B. la poursuite est à l’initiative des particuliers 

C. les juges sont des non-professionnels 

 
20.  Le Code pénal date de  

A. 1804 

B. 1808 

C. 1810 

 
21. Beccaria est l’auteur  

A. de L’esprit des lois 

B. du Discours sur l’administration de la justice criminelle 

C. Des délits et des peines  

 
22. Le droit intermédiaire a consacré  

A. Le principe de la légalité criminelle 

B. Le principe de modération de la loi pénale 

C. Le système inquisitoire 

 
23. L’école de la Justice absolue a été représentée par  

A. Kant 

B. Bentham 

C. Ortolan 

 
24. Selon les positivistes italiens, l’infraction  

A. est un comportement voulu par le délinquant 

B. est un comportement subi par le délinquant 

C. est un comportement appris par le délinquant 

 
25. Le concept de témibilité a été imaginé par  

A. Lombroso 

B. Ferri 

C. Garofalo 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

NOVEMBRE 2016 
 

 
 
Epreuve de : INSTITUTIONS JURIDICTIONNELLES - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
 

TRES IMPORTANT 
 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
 
 

Remarques préliminaires : Pour chaque question, il convient de cocher une ou 
plusieurs réponses afin de compléter le début de la phrase et que cette dernière soit 
correcte. Il y a au moins une réponse à cocher par question.  

Chaque question attribuera 1 point si toutes les réponses correctes ont été 
cochées et si aucune réponse incorrecte n’a été cochée. Si une réponse fausse est 
cochée ou si une bonne réponse n’est pas cochée, la note de 0 sera attribuée à la 
question. Il est donc conseillé de prendre le temps de bien réfléchir avant de répondre. 
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1. Le tribunal de grande instance  
 

a) se nomme tribunal de police lorsqu’il statue en matière pénale  
b) est une juridiction civile statuant toujours à juge unique  
c) est une juridiction administrative statuant toujours en formation collégiale   
d) est une juridiction civile exclusivement compétente en matière immobilière 
e) est une juridiction civile d’appel  

 
2. Le principe de gratuité de la justice  
 

a) signifie que le justiciable ne rémunère pas le juge  
b) signifie que le justiciable ne paie rien lorsqu’il exerce une action en justice  
c) signifie que le justiciable ne rémunère pas son avocat  
d) est une garantie de la liberté d’accès aux tribunaux  
e) est une garantie de l’indépendance de la justice  

 
3. Le Conseil d’Etat  
 

a) est une juridiction administrative de cassation  
b) est une juridiction administrative et une institution chargée de conseiller le 
gouvernement  
c) est parfois une juridiction administrative d’appel 
d) rend obligatoirement un avis sur les projets de loi  
e) rend obligatoirement un avis sur les propositions de loi  

 
4. Dans le système juridictionnel français, les juridictions  
 

a) sont divisées en ordre et en degré de juridiction  
b) sont divisées en ordre ou en degré de juridiction  
c) se composent toujours de magistrats du siège et de magistrats du parquet  
d) ont toutes en leur sein un Rapporteur public  
e) statuent toutes en fait et en droit  

 
5. Le droit d’agir en justice  
 

a) est un droit dont l’exercice est toujours « libre et facultatif » 
b) est un droit dont l’exercice est toujours libre et parfois facultatif  
c) est un droit dont l’exercice est parfois libre mais jamais facultatif  
d) est un droit dont l’exercice est parfois libre et toujours facultatif  
e) est un droit dont l’exercice n’est jamais « libre et facultatif »  

 
6. Une Cour d’appel  
 

a) est présidée par un Président  
b) est présidée par un Premier Président  
c) est présidée par le Procureur de la République  
d) est présidée par le Procureur Général près la Cour d’appel  
e) est présidée par un magistrat du siège  



 26 

7. Une chambre mixte  

 
a) est réunie lorsque une affaire concerne plusieurs chambre de la Cour de 
cassation 
b) se compose de l’ensemble des magistrats de la Cour de cassation  
c) se compose de l’ensemble des juges de la Cour de cassation  
d) statue lorsque la cours d’appel de renvoi a résisté à la solution de la Cour de 
cassation  
e) ne statue que lorsque l’affaire contient des aspects de droit civil et de droit 
pénal  

 
8. Le droit à un double degré de juridiction  
 

a) explique l’existence de la Cour de cassation  
b) est exigé par la Convention européenne des droits de l’homme en toute matière   
c) est exigé par la Convention européenne des droits de l’homme en matière 
pénale   
d) n’est pas exigé par la Cour européenne des droits de l’homme en matière civile  
e) est conditionné au montant de la demande en justice en matière civile  

 
9. Le juge des libertés et de la détention  
 

a) est une juridiction pénale compétente pour juger les crimes  
b) est une juridiction pénale compétente pour juger les délits  
c) est une juridiction pénale pour juger les crimes et les délits  
d) est une juridiction pénale qui n’est pas compétente pour juger les infractions 
e) est une juridiction pénale compétente en matière de détention provisoire   

 
10. Le juge d’instruction  
 

a) ne peut jamais placer une personne en détention provisoire  
b) peut toujours placer une personne en détention provisoire  
c) peut placer une personne en détention provisoire uniquement en matière de 
crime  
d) est une juridiction pénale d’instruction  
e) est une juridiction civile d’instruction   

 
11. La Cour d’assises  
 

a) est compétente pour juger les auteurs de crimes 
b) est une formation répressive de la Cour d’appel  
c) se compose de neuf magistrats du siège 
d) se compose d’un magistrat du siège et de 4 jurés  
e) se compose de trois magistrat du siège et de 3 jurés 

 
12. La liberté d’accès au juge  
 

a) est une liberté dont dispose toute personne majeure 
b) est une liberté dont dispose toute personne majeure de nationalité française  
c) est une liberté dont dispose toute personne  
d) est une liberté dont dispose toute personne de nationalité française  
e) est une liberté réservée aux magistrats du parquet  
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13. Le juge du parquet  
 

a) est chargé de trancher les litiges concernant la surface habitable d’un logement  
b) est chargé de représenter l’intérêt général devant toute juridiction  
c) est chargé de représenter l’intérêt général devant les juridictions de l’ordre 
judiciaire  
d) n’existe pas 
e) officie exclusivement à la Cour de cassation  

 
14. La juridiction de proximité  
 

a) est compétente pour les litiges civils d’un montant inférieur à 10000 euros 
b) dispose d’une compétence en matière civile et en matière pénale  
c) est compétente pour les litiges civils d’un montant intérieur à 4000 euros  
d) n’a aucune compétence en matière pénale  
e) statue toujours à juge unique  

 
15. Le Conseil des Prud’hommes  
 

a) se compose de juges élus parmi les commerçants 
b) est compétent pour statuer sur tout litige du travail  
c) statue toujours en formation collégiale  
d) est une formation du tribunal de grande instance  
e) est une formation du tribunal d’instance  

 
16. L’assemblée plénière  
 

a) est une formation permanente de la Cour de cassation  
b) est une formation exceptionnelle de la Cour de cassation  
c) est une formation du Conseil d’Etat  
d) est une formation que l’on retrouve dans toute juridiction  
e)  est une formation que l’on retrouve dans toute juridiction de l’ordre judiciaire 

 
17. Le Conseil constitutionnel  
 

a) se compose de magistrats de l’ordre judiciaire et de magistrats de l’ordre 
administratif 
b) se compose de membres élus  
c) se compose de membres nommés  
d) statue sur la conformité des lois à la Constitution  
e) statue uniquement par voie de QPC  

 
18. Le principe de publicité de la justice  
 

a) ne supporte aucune exception  
b) supporte une exception lors du délibéré  
c) ne s’applique pas lors du délibéré  
d) supporte une exception lorsque l’affaire concerne la vie privée  
e) s’applique toujours pour les débats  
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19. La Cour de cassation  
 

a) rend des arrêts de règlement  
b) a pour fonction d’unifier l’interprétation du droit sur tout le territoire  
c) est une Cour suprême  
d) rend des arrêts de cassation ou des arrêts de rejet  
e) dispose d’une compétence sur l’ensemble du territoire français  

 
20. L’impartialité du juge  
 

a) se définit comme une indépendance à l’égard du pouvoir exécutif 
b) est exigée sur un plan personnel et sur un plan fonctionnel 
c) est exigée sur un plan personnel ou sur un plan fonctionnel 
d) est un principe qui possède une valeur fondamentale 
e) se définit comme une indépendance à l’égard du pouvoir législatif  
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

NOVEMBRE 2016 
 

 
 
Epreuve de : DROIT ET GRANDS ENJEUX DU MONDE CONTEMPORAIN - Série 1 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

Question à Réponse Courte 

 
Composez un texte de réponse à l’une des questions que vous voudrez bien choisir dans la 

liste ci-après dans la limite de rigueur de 30 lignes ; il est apprécié que vous fassiez cet effort de 
synthèse ; si le texte dépassait de plus de deux lignes cette limite, il ne serait pas lu. 

 

Efforcez-vous de définir, de dégager des possibilités d’interprétations contraires, 
d’argumenter, de manière logique et cohérente, et de tenter de conclure fermement dans l’idée que 
si le droit est impliqué, directement ou au moins indirectement, il requiert toujours quant à lui une 
stricte univocité de sens et de solution. 

Les questions proposées ne peuvent être traitées bien sûr qu’à la lumière du cours, de la 
méthode qu’il suit, du langage qu’il utilise, des problématiques qu’il retient, des références, auteurs 
et courants d’idées surtout auxquels il renvoie ; vous aviez à votre disposition un corps suffisant de 
textes, livres et articles, « en ligne » gratuitement ou distribués aléatoirement en amphi et recouvrant 
ces questions dont les éléments ont d’ailleurs été non seulement annoncés mais examinés en cours. 

============================= 

1. Opinion et croyances, faits (sciences humaines), qualification (juridique), valeur de 
justice (philosophique) 

2.  En quoi le droit se situe-t-il au-dessus du politique ou de l’Etat censé le promouvoir et 
le protéger ? 

3.  Personne juridique, citoyen, membre de la société civile, fonctionnaire. 
4.  Ce qui est juste philosophiquement et juridiquement doit-il avoir un fondement de 

nature « démocratique » ou à tout le moins effectif et reposer ainsi sur un crédit 
majoritaire ? 

5.  Du concept de nature conditionnant l’élaboration du droit positif et de sa double 
acception. 

6.  Le conflit entre le droit et la loi 
7.  Ethique philosophique et éthique sociologique ou la personne dédoublée (entre acteur 

d’un rôle et auteur libre de ses actions) 
8.  Faut-il régir les mœurs ? 
9.  Du critère de la « justiciabilité » (Kantorowicz) du phénomène légal ou normatif au 

critère « réceptionniste » (Olivecrona) 
10. Libertés, droits, obligations et devoirs : tout droit implique une obligation… 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

NOVEMBRE 2016 
 

 
 
Epreuve de : ANGLAIS JURIDIQUE – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE À CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
 

TRES IMPORTANT 
 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMÉRO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT À DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
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Part I - What is (are) the correct statement(s)? Indicate all possible answers 
 
1. The acronym LNAT stands for 

A) Legal National Argument Tuna 
B) Law North American Test 
C) Legal North American Topic 
D) Legal Norms Acquisition Trends 
E) Law National Admissions Test 

 
2. The French civil law system differs from Common law systems as 

A) The French legal system is said to be inquisitorial while Common law systems 
are adversarial 
B) In Common law systems, the parties' positions are represented by criminals 
C) The French legal system is said to be adversarial while Common law systems 
are inquisitorial 
D) In common law systems, the parties' positions are represented by the judge 

 
3. The J.D. 

A) Requires 3-4 years of study 
B) Is the equivalent of the Master’s degree in law 
C) Is a professional degree 
D) Is not a professional degree 

 
4. Attorneys-in-law 

A) Conduct trials 
B) Service legal process, collect debts, send court summons, etc. 
C) Are junior paralegals 
D) Assist clients 

 
5. Manorial courts were established to 

A) Enforce the Bill of Rights 
B) Enforce the Acts of Union 1707 
C) Deal with torts, land tenure and local contracts 
D) Deal with forest law 
E) Enforce ordeals 

 
6. Ordeals were used 

A) To determine guilt or innocence 
B) To benefit from a free workforce 
C) To tax peasants 
D) To prosecute church-goers 

 
7. King John signed Magna Carta in order to 

A) Suspend debates in Parliament 
B) Imprison the barons 
C) Avoid losing the throne 
D) Make the pope angry 
E) Promote the Bill of Rights 
 

8. At the time of Magna Carta, foresters’ responsibilities included 
A) Enforcing law and patrolling the woodlands and hunting grounds 
B) Cultivating the land 
C) Legislating on royal prerogatives 
D) Protecting venison 
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9. The Habeas corpus guarantees 
A) A trial 
B) A fair judgement 
C) The liberty of the subject against arbitrary detention 
D) Freedom of the press 

 
10. The Declaration of Rights was passed 

A) By Charles I before he was executed 
B) In order to prevent Parliament from becoming too powerful 
C) In order for the king to be able to raise new taxes 
D) To establish the wrongdoings of the king and to grant rights to the English people 

 
11. The UK Parliament may NOT legislate on 

A) The monarchy 
B) The courts 
C) The House of Representatives 
D) The Senate 
E) Relationships with the devolved administrations 

 
12. The confederation congress failed as it was considered 

A) Too weak 
B) Too strong 
C) Not independent enough from Native American tribes 
D) Not independent enough from Canada 
E) Not independent enough from France 

 
13. The Intolerable Acts provided that 

A) Native American tribes would be given arms 
B) The American constitution would apply also to Great Britain 
C) British troops would be quartered in colonists’ homes 
D) The port of Boston would be bombed 
E) The Habeas corpus would be suspended indefinitely in America 

 
14. The American constitution contains 

A) A preamble, seven articles and twenty-seven amendments 
B) A preamble, twenty-seven articles, thirty-seven amendments and a Bill of Rights 
C) Seven preambles, thirty-seven articles including a bill of rights, and seven 
amendments 
D) A Bill of Attainder, seven preambles, seven articles and thirty-seven 
amendments 

 
15. The Bill of Rights was introduced in the constitution of the United States in 

order to 
A) Limit the king’s power 
B) Limit the powers of the attorney-general 
C) Limit the federal government’s power and preserve personal rights 
D) Limit the State governments’ powers and preserve animal rights 

 
16.  The first amendment deals with 

A) The right to vote 
B) Slavery 
C) Freedom of speech 
D) B and C 
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17.  The American constitution can be altered by adding and repealing 
A) Preambles 
B) Articles 
C) Amendments 
D) Signatures 

 
18. In the UK, MPs can accelerate the passage of a bill through a practice called 

A) The horse 
B) The elephant 
C) The sea lion 
D) The kangaroo 
E) A and B 

 
 
19. In Canada, the head of state is 

A) Queen Elizabeth II 
B) The President of Canada 
C) The President of the House of Commons 
D) The President of the provinces 
E) The Speaker of the House 

 
20. _________________ is the practice of limiting discussion of a legislative bill 

by fixing times at which various parts of it must be voted 
A – The shooting  
B – The guillotine 
C – The execution 
D – The poison 
E – The window 

 
21. __________________ are used to engage discussions and clarify positions 

before submitting proposals for future legislation 
A) Red papers  
B) White papers 
C) Yellow papers 
D) Blue papers 
E) Dark papers 

 
22. In the UK, the officer in charge of regulating debates at the House of 

Commons is 
A) The Speaker 
B) The Singer 
C) The Whip 
D) Black Rod 
E) The Gunpowder 

 
23. Powers devolved to Scotland include: 

A) Raising an army 
B) Declaring war 
C) Health and prisons 
D) A and C 
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24. Mens Rea is 
A) The intention of committing a wrongful act 
B) The material element of a crime 
C) A form of capital punishment 
D) A and C 
E) B and C 
 

Part II – Reading comprehension 
 
Questions 25 and 26 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 
 

[June 12
th
, 1967] was the day the United States Supreme Court unanimously struck down state 

laws banning interracial marriage. 
Difficult as it may be to believe today, 16 states at that time still had such laws, Virginia among 
them. 
Virginia residents Richard and Mildred Loving had tried to sidestep the law by marrying legally in 
the District of Columbia in June of 1958. 
But back home in Virginia they were soon found out, as Mildred Loving told CBS News 
correspondent Robert Pierpoint: 
Mildred Loving: "The police came after us the 14th of July. We'd been married a month and a few 
days." 
Pierpoint: "Mrs. Loving, what has been the worst part about all this for you?" 
Loving: "Well, I guess the worst thing was spending a little time in jail. That's the worst thing." 
In January of 1959, the Lovings pleaded guilty to violating the so-called Racial Integrity Act of 1924. 
The judge then offered the Lovings a choice: a full year in jail ... or exile.(…) 
The Lovings moved to the District of Columbia, where, in 1963, they began the legal challenge that 
eventually led to the Supreme Court -- and vindication. 
As Chief Justice Earl Warren wrote: 
"The freedom to marry, or not marry, a person of another race resides with the individual, and 
cannot be infringed by the State." (…) 
Richard and Mildred Loving are both gone now, but their victory is celebrated by marriage rights 
advocates every year on this day, called -- appropriately enough -- Loving Day. 
 
http://www.cbsnews.com/news/almanac-loving-v-virginia/. 

 

25. The issue dealt with in Loving v. Virginia was 
A) Abortion 
B) Interracial marriage 
C) Warrenment 
D) The right to adopt a child 
E) B and C 
 

26. In Loving v. Virginia, the Supreme Court ruled that: 
A) Virginia residents were allowed to live in the District of Columbia 
B) Marriage rights included the right to adopt a black child 
C) States could not infringe on the right to marry a person of another race 
D) States should allow married couples to have children of another race 
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Questions 27 to 30 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 
 

Highlights from the Supreme Court 

Decision on Same-Sex Marriage 

By JOHN SCHWARTZ 

The Supreme Court ruled that the Constitution guarantees a nationwide right to same-sex 
marriage.(…) 

FROM PAGE 33 OF THE DOCUMENT: “No union is more profound than marriage, for it embodies 
the highest ideals of love, fidelity, devotion, sacrifice, and family. In forming a marital union, two 
people become something greater than once they were. As some of the petitioners in these cases 
demonstrate, marriage embodies a love that may endure even past death. It would misunderstand 
these men and women to say they disrespect the idea of marriage. Their plea is that they do 
respect it, respect it so deeply that they seek to find its fulfillment for themselves. Their hope is not 
to be condemned to live in loneliness, excluded from one of civilization’s oldest institutions. They 
ask for equal dignity in the eyes of the law. The Constitution grants them that right.” 

The Debate Will Continue 

Justice Kennedy acknowledges that people who strongly believe that marriage should be only 
between a man and a woman will continue to oppose same-sex marriage. That debate should 
continue, he writes, but the marriages must be allowed. 

FROM PAGE 32 OF THE DOCUMENT: “Finally, it must be emphasized that religions, and those 
who adhere to religious doctrines, may continue to advocate with utmost, sincere conviction that, 
by divine precepts, same-sex marriage should not be condoned. The First Amendment ensures 
that religious organizations and persons are given proper protection as they seek to teach the 
principles that are so fulfilling and so central to their lives and faiths, and to their own deep 
aspirations to continue the family structure they have long revered. The same is true of those who 
oppose same-sex marriage for other reasons. In turn, those who believe allowing same-sex 
marriage is proper or indeed essential, whether as a matter of religious conviction or secular belief, 
may engage those who disagree with their view in an open and searching debate. The 
Constitution, however, does not permit the State to bar same-sex couples from marriage on the 
same terms as accorded to couples of the opposite sex. 

http://www.nytimes.com/interactive/2015/us/2014-term-supreme-court-decision-same-sex-
marriage.html 

 
27. The Supreme Court of the United States ruled that same-sex marriage was 

A) Constitutional 
B) Unconstitutional 
C) Not restrictive enough 
D) Not explicit enough 
 

28. According to the Supreme Court, citizens have the right to marry a person of 
the same sex 
A) Only in certain States 
B) Only in certain churches 
C) As a result of the First Amendment 
D) Only in their own State 
E) Across the whole of the United States 
 

29. According to the Supreme Court’s decision, religious organisations 
A) Must stop teaching that same-sex marriage is improper 
B) Must continue to oppose same-sex marriage 
C) Can continue to disagree with same-sex marriage 
D) Must teach that same-sex marriage is proper 
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30. The Supreme Court’s ruling provides that same-sex marriage cannot be 
barred by the State 
A) True 
B) False 
 

Questions 31 to 33 – Read the text below and choose the most suitable answer(s) 
 

British parents should be banned from smacking, United Nations report says 
 
UN Human Rights Committee calls on Government to outlaw all corporal punishment as it 
urges UK to lift age of criminal responsibility from 10  
 

Britain should introduce an outright ban on parents smacking their children in “all settings including 
the home”, a controversial United Nations report has insisted. 

The UN Human Rights Committee report called on the Government to outlaw all forms of corporal 
punishment. 

The proposal would go further than existing laws in England and Wales, which allow children to be 
given “reasonable punishment”, providing implements such as a cane or belt are not used and the 
blow does not cause an injury or a bruise. 

In Scotland and Northern Ireland separate legislation makes similar provisions for what is termed 
“justifiable assault” and “reasonable chastisement” respectively. 

The UN said legal defences for parents who decide to smack should be abolished. 

The report said: "The state party should take practical steps, including through legislative measures 
where appropriate, to put an end to corporal punishment in all settings, including the home, 
throughout United Kingdom and all Crown dependencies and overseas territories, and repeal all 
existing legal defences across the state party’s jurisdiction. 

"It should encourage non-violent forms of discipline as alternatives to corporal punishment, and 
conduct public information campaigns to raise awareness about its harmful effects." 

The Government should also raise the age of criminal responsibility, currently 10 in England and 
Wales, the report urged. 

Although it did not propose a new minimum age for prosecutions the report, launched in Geneva, 
said it should be raised to "international standards". 

According to Penal Reform International the average age internationally is 12. 

It also reiterated a previous demand that the Government should give prisoners the vote. 

The highly controversial move has been at the heart of friction with Europe over Britain’s right to 
determine its own laws. 

A spokesman for the Department for Education, which oversees policy on smacking, said: “Our 
policy on smacking is clear. 

“We do not condone violence towards children. However, we do not wish to criminalise parents for 
issuing a mild smack." 

Dominic Raab, the justice minister, said: “It's for Parliament to decide if prisoners get the vote - not 
the UN. 

“Frankly, it's pretty absurd for a UN committee, with various individuals sent by governments that 
don't hold proper democratic elections at all, to be lecturing us on this issue." 

The UN Human Rights Committee is chaired by Fabian Salvioli, an Argentine critical of British 
sovereignty over the Falkland Islands. 

He gave a controversial interview to an Argentine newspaper in which he said Britain’s victory in 
the 1982 Falklands War "does not give any political rights to… decide over sovereignty”. 

He dismissed the rights of the Falkland islanders to determine their own status as British 
citizens, insisting the dispute over the islands was “simply about territorial sovereignty”. 

The Daily Telegraph, 23 July 2015 

 
 
 
 



 37 

 
31. Corporal punishment in England and Wales is 

A) Legal, provided it is administered with a cane or a belt 
B) Legal, except when it leaves marks on the child’s body 
C) Illegal, except when justified by the child’s behaviour 
D) Illegal, whatever the circumstances 
 

32. According to the article, the UN’s report is 
A) In line with the policy of the Department of Education 
B) Controversial due to the personality of its chair 
C) Wrong as smacking differs from violence towards children 
 

33. The age of criminal responsibility in England and Wales is currently 
A) Ten 
B) Twelve 
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SERIE 2 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

NOVEMBRE 2016 
 

 
 
Epreuve de : Introduction au droit pénal et sciences criminelles - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
TRÈS IMPORTANT 

 
N’oubliez pas de COLLER votre  

 
NUMÉRO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 
Pour chaque question posée, cochez une réponse. La question est notée un point si 
entièrement juste, sinon – 1, aucune réponse 0.  
 
1°- Qu’est-ce qui caractérise le mieux la peine actuelle par rapport aux autres 

sanctions juridiques ? 
A - La recherche de la réparation du dommage causé par l’infraction 
B - L’idée de rétribution 
C - Son caractère afflictif et infamant 

 
2° -  Les fonctions modernes de la peine sont précisées en France par : 
 A -  la doctrine  
 B -  les criminologues 
 C -  par la loi 
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3° - Quelle est l’année de l’entrée en vigueur du code pénal actuel ? 
 A - 1992 
 B - 1993 
 C - 1994 
 
4° -  Quelle est la peine privative de liberté encourue en matière criminelle ? 
 A - La réclusion criminelle 
 B - L’emprisonnement 
 C - La rétention de sûreté 
5° -  Le droit criminel comprend :  
 A - Le droit pénal  
 B - Le droit pénal et la procédure pénale 
 C - Le droit pénal, les sciences criminelles et la procédure pénale 
 
6° -  Auguste Comte était : 
 A - criminologue 
 B - médecin 
 C – philosophe 
 
7° -  Le positivisme est : 
 A - un courant de pensée 
 B - une conception métaphysique du monde 
 C - un courant criminologique  
 
8° - Le droit pénal et les sciences criminelles 
 A - ont les mêmes méthodes 
 B - ont les mêmes objectifs 
 C - ont les mêmes paradigmes 
 
9° - A notre époque, la peine privative de liberté est 
 A - la « reine des peines » 
 B - une peine complémentaire 
 C - une peine principale 
 
10°- Quelle est la définition du crime adoptée par les criminologues afin de 

circonscrire leur objet d’étude ? 
 A - une définition morale et éthique 
 B - une définition sociologique 
 C - une définition juridique 
 
11°- Cette définition a été proposée lors du 2ème congrès international de 

criminologie de Paris (1950) par :  
 A - Jean Pinatel 
 B - Etienne de Greeff 
 C - Marc Ancel 
 
12°- Les enquêtes d’auto-confession renseignent 
 A - sur le chiffre noir de la criminalité 
 B -  sur le sentiment d’insécurité  
 C - sur le chiffre gris de la criminalité 
 
13°- Le chiffre gris de la criminalité est constitué de : 
 A - la différence entre la criminalité réelle et la criminalité légale  
 B - la différence entre la criminalité apparente et la criminalité légale 
 C - la différence entre la criminalité réelle et la criminalité apparente 
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14°- En France, à la fin du 20ème siècle, quelle est la branche de la sociologie qui 
a été relativement délaissée ? 

 A - la sociologie criminelle 
 B - la sociologie pénale 
 C - la sociologie de la réaction sociale 
 
15°- Parmi les procédés de police technique suivants, quel est celui qui n’a pas 

été inventé par Alphonse Bertillon ? 
 A - l’anthropométrie judiciaire 
 B - la photographie métrique  
 C -  la dactyloscopie 
 
16°- La criminologie juridique est une branche de : 
 A - la criminologie appliquée 
 B - la criminologie théorique 
 C - l’étiologie criminelle 
 
17°- Parmi les disciplines suivantes, quelle est celle qui ne se rapporte pas à 

l’étiologie criminelle ? 
 A - la criminologie théorique 
 B - l’étude du passage à l’acte 
 C - la criminologie clinique 
 
18°- La définition la plus large et la plus adéquate de la notion de « politique 

criminelle » a été donnée par :  
 A -  M. Delmas-Marty 
 B - H. Donnedieu de Vabres 
 C – Feuerbach 
 
19°- La jurisprudence criminelle fournit une illustration de l’autonomie du droit 

pénal relativement à l’infraction de : 
 A - favoritisme 
 B - abandon pécuniaire de famille 
 C - présentation de comptes annuels inexacts 
 
20°- Quelle est la branche du droit qui n’est pas une sous-branche du droit 

criminel ? 
 A - le droit pénal européen 
 B - le droit pénal international 
 C - le droit international pénal 
 
21°- La convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales n’est pas étudiée au sein de : 
A - la procédure pénale 
B - du droit pénal international 
C - du droit international pénal 
 

 22° - Parmi ces textes, quelle est la source actuelle du droit pénal des mineurs ? 
  1° - la loi du 22 juillet 1912 
 2° - l’ordonnance du 2 février 1945 
 3° - le code de la justice pénale des mineurs 
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23°- La nouvelle contravention de recours à la prostitution d’autrui (l. du 13 avril 
2016) a été insérée dans :  

 A - la partie législative du code pénal (livre 2) 
 B - la partie réglementaire du code pénal 
 C - la partie législative du code pénal (livre 6) 
 
24°- Le droit pénal à notre époque, en France, fait partie : 
 A - du droit privé       
 B - du droit public 
 C - est une branche intermédiaire entre le droit public et le droit privé 
 
25°-  Quel est l’ouvrage dont Platon n’est pas l’auteur ? 
 A - « Lois » 
 B - « Ethique à Nicomaque » 
 C - « République » 
 
26°- On trouve trace de la conception classique de la responsabilité pénale chez : 
 A - les canonistes médiévaux 
 B - chez J. Mabillon 
 C - Mouyard de Vouglans 
 
 
 
27°- Quels sont les deux courants opposés dont on décèle l’influence dans notre 

législation pénale ? 
 A - le courant déterministe et le courant classique 
 B - le courant classique et le courant néo-classique 
 C - le courant déterministe et le courant positiviste 
 
28°- La paternité du principe de la légalité des délits et des peines est attribuée 

à : 
 A - Montesquieu 
 B - Beccaria 
 C - Bentham  
 
29°- La fixité des peines a été abandonnée pour des raisons :  
 A - pratiques 
 B - idéologiques 
 C – politiques 
 
30°- J. Bentham est : 
 A - déterministe 
 B - positiviste 
 C – utilitariste 
 
31°- Le sens du mot « zèmia » en grec chez Aristote nous fait comprendre : 
 A - que la peine désigne exclusivement un châtiment 
 B - que la peine désigne à la fois la punition et la réparation 
 C - que la peine désigne exclusivement une réparation   
 
32°- Quel est le principe qui ne figure pas dans la Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen ? 
 A - Le principe de l’individualisation de la peine 
 B - Le principe de la nécessité des peines 
 C - Le principe de la légalité des délits et des peines 
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33°- La fixité des peines a été abandonnée en France en : 
 A - 1791 
 B - 1810 
 C - 1994 
 
34°- Le panoptique de J. Bentham est inspiré de considérations :  
 A - humanitaires 
 B - positivistes 
 C – utilitaristes 
 
35°- J. Bentham assigne à la peine  
 A - des fonctions afflictives 
 B - des fonctions de prévention générale et spéciale 
 C - des fonctions d’amendement 
 
36°- Dans notre droit pénal actuel, l’individualisation de la peine s’opère : 
 A - exclusivement au moment du prononcé de la peine 
 B - exclusivement au moment de l’exécution de la peine 
 C - en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son 
auteur 
 
37°- Les facteurs psychologiques du crime ont été étudiés par : 
 A- Lombroso 
 B - Garofalo 
 C – Ferri 
 
38°- Quelles mesures n’ont pas été inspirées par les positivistes italiens ? 
 A - la relégation 
 B - le sursis 
 C - l’abolition de la peine de mort 
 
39°- La notion de dangerosité est liée : 
 A - aux conceptions néo-classiques de la peine 
 B - aux systèmes de défense sociale 
 C - aux origines de la pensée pénale 
 
40°- Quelles sont les mesures ou peines étrangères aux idées des positivistes 

italiens ? 
 A - les châtiments corporels 
 B - les mesures de réadaptation sociale 
 C - les peines éliminatrices 
 
41°- La rétention de sûreté est une illustration de la résurgence des idées :  
 A - de la défense sociale 
 B - de J. Bentham 
 C - des écoles néo-classiques de droit pénal 
 
42°- Gabriel Tarde a été influencé (« Les lois de l’imitation pénale » - 1890) par : 
 A - J. Bentham 
 B - les positivistes italiens 
 C - C. Beccaria 
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43°- Gustave de Beaumont et Alexis de Tocqueville (« Du système pénitentiaire 
aux Etats-Unis et de son application en France » - 1832), sont liés à :  

 A - la société générale des prisons 
 B - au courant philanthropique 

C - à l’école pénitentiaire 
 

44°- la fixité des peines a été préconisée par : 
      A - Pellegrino Rossi 
 B - Cesare Beccaria 
 C - Anton Mittermaier 
 
45°- L’école d’Utrecht redonne sa place à : 
 A - la responsabilité des criminels et délinquants 
 B - l’irresponsabilité des criminels et des délinquants 
 C - la responsabilité atténuée des criminels et des délinquants 
 
46°- Les données de la criminologie sont : 
 A - ignorées par les tendances néo-classiques contemporaines 
 B - intégrées par les tendances néo-classiques contemporaines 
 C - dénaturées par les tendances néo-classiques contemporaines 
 
47°- L’Union internationale de droit pénal à laquelle a succédé l’Association 

internationale de droit pénal, a été créée à l’initiative de : 
 A - M. Ancel 
 B - F. Gramatica 
 C - A. Prins et Von Hamel 
 
48°- La Défense sociale nouvelle est un courant de pensée développé dans un 

ouvrage de : 
 A - 1954 
 B - 1984 
 C – 1904 
 
49°- L’ouvrage « La défense sociale nouvelle » a été rédigé par : 
 A - F. Gramatica 
 B - M. Ancel 
 C - A. Prins 
 
50°- La défense sociale nouvelle  

A - remet en cause les notions de responsabilité pénale et de peine 
B -  cantonne les conceptions des écoles de défense sociale au choix et aux 

modalités d’exécution de la peine 
C -  préconise des mesures de prévention avant toute commission d’une infraction   

 
51°- La notion de capacité pénale désigne : 
 A - l’aptitude du condamné à répondre de ses actes 
 B - l’aptitude du condamné à ne pas récidiver 
 C - l’aptitude du condamné à bénéficier de sa peine 
 
52°- On peut trouver trace de mesures de défense sociale dans notre droit à 

l’exception : 
 A - des peines complémentaires 
 B - des peines accessoires 
 C - des mesures de sûreté 
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53°- Notre droit pénal actuel ne comprend pas : 
 A - de mesures de sûreté 
 B - de peines 
 C - de mesures « ante delictum » 
 
54°- Le courant « rétributo-intimidateur » a été initié par : 
 A - M. Cusson 
 B - L. Hulsman 
 C - M. Foucault 
 
55°-  Le courant « rétributo-intimidateur » peut être perçu comme une réaction 

contre : 
 A - les excès des expériences de « diversion » 
 B - les excès des mesures de prévention du crime 
 C - les excès des sentences indéterminées 
 
56°- Le courant « rétributo-intimidateur » est attaché :  
 A - à la fonction de prévention de la peine 
 B - à la fonction de resocialisation de la peine 
 C - à la fonction d’amendement de la peine  
 
57°- Les alternatives aux poursuites sont une illustration en France : 
 A - du courant « rétributo-intimidateur » 
 B - des expériences de « diversion » 
 C - du traitement social de la criminalité 
 
58°-  « Pourquoi punir ? » est une œuvre de : 
 A - M. Foucoult 
 B - M. Cusson 
 C - R. Saleilles 
 
59°- « Surveiller et punir » a été écrit par :  
 A - J. Bentham 
 B - M. Foucault 
 C - L. Hulsman  
 
60°- L’ouvrage « Peines perdues » a été rédigé par : 
 A - L. Hulsman 
 B - M. Foucault 
 C - M. Delmas-Marty 
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1. Le juge administratif ou judiciaire : 
 
a) peut interpréter une loi pour le règlement d’un litige 
b) peut refuser de statuer sur un litige en cas de silence ou d’insuffisance de la loi 
c) peut écarter l’application d’une loi qu’il estime contraire à la constitution pour le 

règlement d’un litige  
d) peut écarter l’application d’une loi qu’il estime contraire à un traité pour le règlement 

d’un litige 
e) ne peut jamais écarter l’application d’une loi dans un litige 
 
2. Le législateur peut, par le vote d’une loi ordinaire, remettre en cause :  
 
a) une jurisprudence du Conseil d’Etat 
b) une jurisprudence de la Cour de cassation 
c) une jurisprudence du Conseil constitutionnel 
d) une jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
 
3. Une loi rétroactive :  
 
a)  peut modifier l’issue d’un procès en cours  
b) ne peut pas modifier l’issue d’un procès en cours 
c) peut être adoptée en matière civile 
d) ne peut jamais être adoptée en matière pénale 
e) peut avoir pour objet d’interpréter une loi antérieure 
 
4.  Le Tribunal des conflits : 
 
a) a été créé en 1790 
b) est une juridiction appartenant à l’ordre juridictionnel administratif 
c) est composé en nombre égal de membres du Conseil d’Etat et de membres de la 

Cour de cassation 
d) règle les conflits de compétence entre les juridictions administratives et les 

juridictions judiciaires 
e)  règle les conflits de décisions entre les juridictions françaises et la Cour européenne 

des droits de l’homme 
  
5. Le procureur de la République : 
 
a) est un magistrat du siège 
b) est inamovible 
c) peut recevoir des instructions individuelles du ministre de la justice dans une affaire 

déterminée 
d) représente le ministère public devant le tribunal correctionnel 
e) exerce ses fonctions exclusivement en matière pénale  
 
6. Le Conseil supérieur de la magistrature : 
 
a) est placé sous l’autorité du ministre de la justice 
b) est compétent pour les magistrats du siège et du parquet 
c) rend un avis conforme en matière de nomination des magistrats du siège 
d) rend un avis simple en matière en matière de nomination des magistrats du siège 
e) décide des sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées aux magistrats du 

parquet 
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7. En vertu du principe de gratuité de la justice : 
 
a) les justiciables ne paient pas leurs juges 
b) les justiciables ne paient pas leurs avocats 
c) les justiciables ne paient pas les dépens en matière pénale  
d) tous les justiciables peuvent bénéficier d’une aide juridictionnelle 
e) l’aide juridictionnelle porte uniquement sur les dépenses liées aux honoraires de 

l’avocat 
 
8. Le recours en appel : 
 
a) est ouvert contre une décision rendue en premier et dernier ressort 
b) permet de faire réexaminer intégralement une affaire par une juridiction supérieure 
c) est un droit pour le justiciable 
d) est impossible en matière civile lorsque le montant de la demande est inférieur à 

10 000 euros 
e)  est impossible en matière criminelle 
 
9. Quel(s) est/sont, parmi les magistrats cités ci-après, celui/ceux qui n’a/ont pas 
compétence en matière pénale :  
 
a) le juge aux affaires familiales 
b) le juge d’instruction 
c) le juge des enfants 
d) le juge de l’expropriation 
e) le juge des libertés et de la détention  
 
10. La responsabilité de l’Etat pour fonctionnement défectueux du service public 
de la justice judiciaire peut être engagée : 
 
a) depuis une loi de 1958 
b) depuis un arrêt Darmont du 29 décembre 1978  
c) en cas de faute simple 
d) en cas de faute lourde 
e)  en cas de déni de justice 
 
11. Parmi les juridictions suivantes, quelles sont celles qui constituent des 
juridictions de droit commun :  
 
a) Les tribunaux d’instance 
b) Les conseils de prud’hommes 
c) Les tribunaux correctionnels 
d) Les cours d’appel 
e) Les tribunaux administratifs 
 
12. Les tribunaux de grande instance :  
 
a) sont en même temps des tribunaux de police 
b) sont compétents en matière d’actions personnelles ou mobilières lorsque le 

montant de la demande est supérieur à 4 000 euros 
c) ont une compétence exclusive en matière d’état des personnes 
d) siègent en principe en audience publique 
e) statuent toujours en formation collégiale  
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13. Les tribunaux de commerce :  
 
a) sont les héritiers des anciennes « justices de paix » 
b) sont compétents en matière de liquidation judiciaire d’entreprises en difficulté 
c) sont composés de magistrats professionnels et de juges élus 
d)  sont composés exclusivement de juges élus 
e) statuent à juge unique 
 
14. Le juge d’instruction :  
 
a) instruit systématiquement toutes les affaires pénales 
b) est un magistrat du parquet 
c) instruit à charge et à décharge  
d) peut mettre une personne en détention provisoire 
e) peut participer au jugement d’une affaire qu’il a instruite 
 
15. Parmi ces juridictions, quelles sont celles qui peuvent connaître d’infractions 
constitutives d’un délit :   
 
a) Les tribunaux de police 
b) Les tribunaux correctionnels 
c) La Cour de justice de la République  
d) Les cours d’appel  
e)  La Cour de cassation 
 
16. Une cour d’assises : 
 
a) est composée de magistrats professionnels et de jurés populaires 
b) est composée exclusivement de jurés populaires 
c) siège par session 
d) peut rendre une décision défavorable à l’accusé à la majorité de 5 voix sur 9  
e) statue en premier et dernier ressort 
 
17. Une cour d’appel : 
 
a) connaît de tous les appels formés contre les jugements rendus par une juridiction 

pénale du premier degré située dans son ressort  
b) doit comporter une chambre sociale 
c) ne siège pas en audience publique 
d) doit siéger en audience solennelle lorsqu’elle statue sur renvoi après cassation 
e) comporte un parquet général avec à sa tête un procureur général 
 
18. En tant que juge de cassation, la Cour de cassation :  
 
a) connaît uniquement des décisions rendues par les cours d’appel 
b)  a pour mission d’assurer une interprétation uniforme des règles de droit par les 

juridictions judiciaires 
c) réexamine les faits du litige 
d) vérifie que la règle de droit a été correctement appliquée, que la décision attaquée 

est conforme au droit  
e)  peut imposer son interprétation du droit à la juridiction de renvoi lorsque le renvoi de 

l’affaire intervient après un second pourvoi en cassation fondé sur les mêmes 
moyens que le premier pourvoi 
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19. La Cour de cassation : 
 
a) comprend 5 chambres  
b) est présidée par un magistrat du siège  
c) statue en assemblée plénière lorsque l’affaire pose une question relevant 

normalement des attributions de plusieurs chambres 
d) statue en assemblée plénière lorsque, après cassation d’une première décision, la 

décision rendue par la juridiction de renvoi est attaquée par les mêmes moyens 
e) peut statuer en assemblée plénière dès le premier pourvoi lorsqu’il existe des 

solutions divergentes entre les juges du fond 
 
20. Le Conseil d’Etat :  
 
a) est obligatoirement consulté sur les projets et les propositions de loi 
b) peut connaître, en tant que juge de premier et dernier ressort, des recours formés 

contre les décrets 
c)  est juge d’appel de droit commun 
d)  est juge de cassation 
e)  comprend des auditeurs recrutés par la voie de l’Ecole nationale de la magistrature 
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Part I - What is (are) the correct statement(s)? Indicate all possible answers 
 
1. The acronym LNAT stands for 

A) Legal National Argument Tuna 
B) Law North American Tandem 
C) Legal North American Topic 
D) Law National Admissions Test  
E) Legal Norms Acquisition Trends 

 
2. Common law systems differ from the French system as 

A) Common law systems are adversarial while the French legal system is 
inquisitorial 
B) Common law systems are inquisitorial while the French legal system is 
adversarial  
C) In civil law systems, the parties' positions are represented by criminals 
D) In common law systems, the parties' positions are represented by the judge 

 
3. The LlB 

A) Requires 7-8 years of study 
B) Is the equivalent of the doctorate in law 
C) Is a professional degree 
D) Is not a professional degree 

 
4. Bailiffs 

A) Conduct trials 
B) Are officers who keep order in court 
C) Are junior paralegals 
D) Assist clients 

 
5. Customals were 

A) Common law solicitors 
B) Officers in charge of the royal forests 
C) Travelling administrative officers 
D) Judges in charge of applying forest law 
E) Documents that stipulated the laws of a manor 

 
6. In Medieval England, combat was used as a means 

A) To protect crime victims 
B) To determine guilt or innocence 
C) To entertain criminals 
D) To prosecute church-goers 

 
7. King John signed Magna Carta in order to 

A) Suspend debates in Parliament 
B) Make the pope angry 
C) Conquer the barons’ manors 
D) Imprison the barons  
E) Avoid losing the throne  
 

8. At the time of Magna Carta, forest law 
A) Protected the monarch’s manors 
B) Was very much popular 
C) Defied the existing order 
D) Was a branch of law alongside common law 
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9. A writ of Habeas corpus may be petitioned by 
A) A prisoner 
B) A judge, in order to require the further examination of a case 
C) A court 
D) An appellate court 
 

10. The Bill of Rights was passed 
A) By William the Conqueror before he was executed 
B) In order to prevent Parliament from becoming too powerful 
C) To establish the wrongdoings of the king and to grant rights to the English people 
D) In order for the king to be able to raise new taxes 

 
11. To date, what is NOT a source of the UK constitution? 

A) EU law 
B) US Supreme Court decisions 
C) International law 
D) Works of famous constitutionalists 
E) Common law 

 
12. In 1775 the second continental Congress in the American colonies declared 

A) Its loyalty to the monarchy 
B) War to the monarchy 
C) War to the Boston Tea Party 
D) The abolition of local taxes 
E) War to native American tribes 

 
13. The Intolerable Acts involved 

A) The quartering of troops in colonists’ homes 
B) Direct control of Great Britain over Massachusetts 
C) The formation of foreign alliances 
D) The bombing of the port of Boston 
E) A and D 

 
14. The American constitution contains 

A) Three preambles, twenty-seven articles, thirty-seven amendments and a Bill of 
Rights 
B) A preamble, seven articles and twenty-seven amendments 
C) Seven preambles, thirty-seven articles including a bill of rights, and seven 
amendments 
D) A Bill of Attainder, seven preambles, seven articles and over ten thousand 
amendments 

 
15. What subject does the American Bill of Rights NOT deal with? 

A) Guns 
B) Alcohol 
C) The right to have a lawyer 
D) The right to remain silent when arrested and in court 
E) A and D 

 
16.  The second amendment to the US constitution deals with 

A) The right to vote 
B) Slavery 
C) Freedom of speech 
D) B and C 
E) Guns 
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17.  The American constitution can be altered by adding and repealing 
A) Preambles 
B) Articles 
C) Amendments 
D) Signatures 

 
18. In the UK, MPs can slow down the passage of a bill through a practice called 

A) The donkey 
B) The elephant 
C) The sea lion 
D) The kangaroo 
E) Filibustering 

 
19. In New Zealand, the head of state is 

A) The Queen 
B) The President of New Zealand 
C) The President of the House of Commons 
D) The President of the provinces 
E) The Speaker of the House 

 
20. _________________ is the practice of limiting discussion of a legislative bill 

by fixing times at which various parts of it must be voted 
A – The window  
B – The shooting 
C – The execution 
D – The poison 
E – The guillotine  

 
21. __________________ are used to submit proposals for future legislation 

A) Cyan papers  
B) Green papers 
C) Yellow papers 
D) Green papers 
E) Dark papers 

 
22. At the state opening of the UK Parliament, the officer in charge of 

summoning members of the House of Commons to hear the Queen’s speech 
is called 
A) The Speaker 
B) The Singer 
C) The Whip 
D) Black Rod 
E) The Gunpowder 

 
23. Actus reus is: 

A) The objective element of a crime 
B) The violation of an offence 
C) A repeat offender 
D) A and C 
 

24. How many counties does the United States approximately count? 
A) 30,000,000 
B) 3,000,000 
C) 3,000 
D) 3 
E) B and C 
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Part II – Reading comprehension 
 

Questions 25 and 26 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 
 

Prohibition and crime 

In 1920, the 18th Amendment was passed making the manufacture and sale of alcohol illegal. But 
many people in this time of 'Prohibition' continued to drink and gangsters made enormous amounts 
of money from supplying illegal liquor. 

Prohibition summary 

The noble experiment of Prohibition was introduced by the 18th Amendment, which became 
effective in January 1920. 

Here are four reasons why Prohibition was introduced: 

National mood - when America entered the war in 1917 the national mood also turned against 
drinking alcohol. The Anti-Saloon League argued that drinking alcohol was damaging American 
society. 

Practical - a ban on alcohol would boost supplies of important grains such as barley. 

Religious - the consumption of alcohol went against God's will. 

Moral - many agreed that it was wrong for some Americans to enjoy alcohol while the country's 
young men were at war. 

In 1929, however, the Wickersham Commission reported that Prohibition was not working. In 
February 1933, Congress passed the 21st Amendment, which repealed Prohibition. 

Prohibition had failed. Here are six reasons why: 

There weren't enough Prohibition agents to enforce the law - only 1,500 in 1920. 

The size of America's boundaries made it hard for these agents to control smuggling by 
bootleggers. 

The low salary paid to the agents made it easy to bribe them. 

Many Americans never gave their support to Prohibition and were willing to drink in speakeasies - 
bars that claimed to sell soft drinks, but served alcohol behind the scenes. 

Gangsters such as Al Capone made money from organised crime. 

Protection rackets, organised crime and gangland murders were more common during Prohibition 
than when alcohol could be bought legally. 

How did Prohibition lead to crime? 

Prohibition created an enormous public demand for illegal alcohol. 

Gang leaders such as Al Capone and Bugs Moran battled for control of Chicago's illegal drinking 
dens known as speakeasies. 

Capone claimed that he was only a businessman, but between 1927 and 1930 more than 500 
gangland murders took place. 

The most infamous incident was the St Valentine's Day massacre in 1929 when Capone's men 
killed seven members of his rival Moran's gang while Capone lay innocently on a beach in Florida. 

Capone was imprisoned for income-tax evasion and died from syphilis in 1947. 

It has been estimated that during Prohibition, $2,000 million worth of business was transferred from 
the brewing industry and bars to bootleggers and gangsters. 

http://www.bbc.co.uk/schools/gcsebitesize/history/mwh/usa/prohibitionrev1.shtml 

 
 
25. Which of the following is (are) false? 

A) Police officers in charge of enforcing prohibition were not paid much at the time so 
were prone to corruption 
B) Prohibition reduced public demand for illegal alcohol  
C) Al Capone was in Chicago when the St Valentine’s Day massacre took place 
D) Prohibition ended in 1930 
E) A and D 
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26. Which of the following is (are) true? 
A) Prohibition failed as speakeasies became unpopular 
B) Speakeasies pretended to serve non-alcoholic drinks only 
C) Prohibition led to more crime 
D) Al Capone was imprisoned for having taken part in the St Valentine’s Day massacre 

 

Questions 27 to 30 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 
 

In District of Columbia v. Heller, 554 U.S. 570 (2008), the U.S. Supreme Court weighed in on gun 
control, ruling that the U.S. Constitution protects an individual's right to possess a firearm for 
personal, lawful use. Yet despite the Court's clear ruling that one may keep a ready-to-use 
handgun at home for self-defense, Heller allows for certain restrictions on gun possession. 

What Heller says 

The 2008 Heller case involved a challenge to the District of Columbia's ban on handguns. For the 
first time in nearly 70 years, the U.S. Supreme Court ruled on the meaning of the Second 
Amendment to the U.S. Constitution as it relates to gun control laws. 

The Second Amendment provides, "A well-regulated militia, being necessary to the security of a 
free state, the right of the people to keep and bear arms, shall not be infringed.” 

For many years, scholars and anti-gun proponents had argued that the Second Amendment 
provides a right to own guns only in connection with service in a militia, and that this right should 
not extend to private individuals. The Heller Court rejected that line of argument. It held that the 
Second Amendment creates an individual right to possess a gun for self-defense, at least in the 
home. 

(Two years later, in McDonald v. Chicago, 561 U.S. 742 (2010), the Court held that the Second 
Amendment right to keep and bear arms applies against state governments. And after that, in 
Caetano v. Massachusetts, 577 U.S. ___ (2016), the Court decided that the Second Amendment 
applies to stun guns.) 

How Heller affects gun control laws 

The gun control law at issue in the Heller case was a nearly across-the-board ban in the District of 
Columbia that also required people to keep any lawfully owned firearms “unloaded and dissembled 
or bound by a trigger lock or similar device” in most situations. It  was considered to be the strictest 
gun control law in the nation. 

Although the Heller decision adopted the broader, individual-rights interpretation of the Second 
Amendment, the Court made it clear that the right to possess a gun continues to have a number of 
significant qualifications or restrictions. The Court indicated that the Second Amendment continues 
to allow for limits on guns like the following: 

- Not allowing everyone to possess a gun. The right can be withheld from felons and the 
mentally ill, for example 

- Not allowing guns to be carried everywhere. Laws forbidding people from carrying firearms 
in "sensitive" places, such as schools and government buildings, remain valid. 

- Certain restrictions on the sale of guns. Laws imposing conditions and qualifications on the 
commercial sale of firearms continue to be allowed. 

- Banning certain types of guns. The Second Amendment does not protect guns that are not 
typically possessed by law-abiding citizens for lawful purposes, such as short-barreled 
shotguns. (The Court endorsed the "the historical tradition of prohibiting the carrying of 
'dangerous and unusual weapons.'") 

- Outlawing concealed weapons. Laws prohibiting concealed weapons probably remain valid. 
http://www.nolo.com/legal-encyclopedia/right-own-gun-under-heller-30295.html 

 
27. The Supreme Court of the US ruled the ban of the District of Columbia on 

handguns was 
A) Constitutional 
B) Unconstitutional 
C) Not restrictive enough  
D) Not explicit enough 
 
 
 

http://www.supremecourt.gov/opinions/07pdf/07-290.pdf
http://www.nolo.com/legal-encyclopedia/self-defense
http://www.supremecourt.gov/opinions/09pdf/08-1521.pdf
http://www.supremecourt.gov/opinions/15pdf/14-10078_aplc.pdf
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28. According to the Supreme Court, citizens have the right to own a gun 
A) Only in connection with service in a militia  
B) Only when they are members of a shooting club 
C) As a result of the Second Amendment 
D) In their homes, provided the gun is unloaded 
 

29. The right to keep and bear arms may be restricted 
A) To the mentally ill 
B) For the mentally ill 
C) To nuclear weapons 
D) To felons 
 

30. The Supreme Court’s ruling provides that guns kept at home should be 
unloaded and dissembled 
A) True 
B) False 

 
Questions 31 to 33 – Read the text below and choose the most suitable answer(s) 
 

Law Report: Child whose parents played too many video games ‘removed from family 
home’ 
 

Social Services said to have believed their obsession with gaming amounted to neglect 

A child whose parents spent too much time playing video games has been into care, it has been 
claimed. 

Social workers stepped in after deeming that the parents' obsession with gaming equated to 
"neglect," according to The Sun. 

The child was said to have been taken from the family home by social services at Walsall Council 
earlier this month. 

Claude Knights, chief of charity Kidscape, said: "The computer gaming must have been extreme 
use. I expect the parents were spending hours in front of a screen. 

"If a child is being neglected or unsafe, then the authorities should step in, but it is a fine balance”. 

Walsall Council said gaming was not the main factor for its intervention. 

The Sun said that its investigation had found that two children - one in Walsall and one in Devon - 
had been taken into care over the past month for having bad teeth. 

Meanwhile, ten were removed due to their parents' smoking. One of these was in Worcestershire, 
while four were in Southampton. Three were in Bradford and two were in Lancashire. 

John Hemming, of Justice for Families, said: "Silly reasons are often given for taking children." 

Earlier this year, primary school head teachers warned parents who allow their children to play 
video games such as Call Of Duty and Grand Theft Auto would be reported to police and social 
services for neglect. 

The Nantwich Education Partnership, made up of 15 primary schools and one secondary academy, 
issued a letter after children reported playing or watching the adult-themed games. 

The heads said the video games could increase "early sexualised behaviours" and the advice was 
in line with local authority policy and concerns 

The letter, sent last month, said: "Several children have reported playing or watching adults play 
games which are inappropriate for their age and they have described the levels of violence and 
sexual content they have witnessed: Call Of Duty, Grand Theft Auto, Dogs Of War and other similar 
games are all inappropriate for children and they should not have access to them." 

The Daily Telegraph, 24 August 2015 

 
 
 
 
 

http://www.telegraph.co.uk/news/science/11452981/Video-games-are-good-for-children-sort-of.html
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31. According to the article, how many children have been put into care as their 
parents were spending too much time playing video games? 
A) One 
B) Two 
C) Ten 
D) Fifteen 
 

32. According to the article, the Nantwich Education Partnership 
A) Recommended parents not to allow children to use Call of Duty, GTA and other similar 
video games 
B) Threatened to report to the police and to social services those parents who let their 
children play adult games 
C) Organised a meeting to develop parents’ awareness about game addiction 
 

33. Does the charity Kidscape recommend to always remove children from 
parents who let their children watch some adult video games? 
A) Yes 
B) No 
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SERIE 1 et 2 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

JANVIER 2017 
 

 

 
Epreuve de : INTRODUCTION HISTORIQUE AU DROIT - Série 1 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

 
Veuillez traiter les 3 questions suivantes : 
 

 
 
 
Question principale : Qu’est-ce que le droit français? 

 
 
ET 

 
Questions secondaires: 

 
1/ Qu’est-ce que le Corpus Iuris Civilis ? 

 
2/ Que veut dire Quod principi placuit legis habet vigorem ? 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 1er SEMESTRE 

JANVIER 2017 
 

 
 
Epreuve de : INTRODUCTION HISTORIQUE AU DROIT - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

Veuillez répondre de manière argumentée aux trois sujets suivants : 

Sujet 1.  Les transformations du droit coutumier (12 points) 
 
Sujet 2.  Le Code de commerce de 1807 (4 points) 
 
Sujet 3.  L’École d’Orléans (4 points) 
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Epreuves anticipées – Examens – Mars 2017 
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SERIE 1 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : Institutions européennes  – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISÉ 
 
 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA 
FICHE OPTIQUE avant de la remettre. 
 

 
 
Modalités : Chaque question est notée sur un point, sans points négatifs. Chacune des 
20 questions posées comporte soit une seule réponse exacte soit plusieurs réponses 
exactes. Dans le premier cas le point n’est attribué que si seule la réponse exacte est 
cochée, dans le second cas le point n’est attribué que si toutes les réponses exactes 
sont cochées. 
 
 
 
1- Parmi ces Etats quels sont ceux qui sont à la fois membre du Conseil de 

l’Europe et membre de l’Union européenne ? 
A. L’Allemagne 
B. L’Italie 
C. Le Royaume-Uni 
D. La Russie 
E. La Turquie 
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2- La Déclaration Schuman du 9 mai 1950 : 
A. Est considérée comme l’acte fondateur du Conseil de l’Europe 
B. Préconisait la méthode de la progressivité comme moyen de réalisation d’une 

Europe unie 
C. Préconisait l’institution directe et immédiate d’un Etat fédéral européen 

 
3- Parmi ces traités quel est celui qui a institué le passage de la Communauté 

économique européenne à  l’Union européenne ? 
A. Le traité de Maastricht  
B. Le traité établissant une constitution pour l’Europe 
C. Le traité de Lisbonne 

  
4- Un Etat membre du Conseil de l’Europe qui enfreint gravement les obligations 

visées par l’article 3 du Statut du Conseil de l’Europe : 
A. Peut faire l’objet d’une mesure de suspension sur décision de l’Assemblée 

parlementaire du Conseil de l’Europe 
B. Peut faire l’objet d’une mesure de suspension sur décision du Comité des 

ministres du Conseil de l’Europe 
C. Peut faire l’objet d’une mesure d’exclusion sur décision de la Cour européenne 

des droits de l’homme 
  
5- Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe : 

A. Détermine la politique du Conseil de l’Europe 
B. Adopte le budget du Conseil de l’Europe 
C. Elit le Secrétaire général du Conseil de l’Europe sur proposition de l’Assemblée 

parlementaire du Conseil de l’Europe 
D. Elit les juges à la Cour européenne des droits de l’homme sur la base d’une liste 

de noms présentée par les Etats 
  
6- L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : 

A. Est élue pour 6 ans au suffrage universel direct par les citoyens de chaque Etat 
membre du Conseil de l’Europe 

B. Est composée de parlementaires désignés par le Parlement national de chaque 
Etat membre du Conseil de l’Europe 

C. N’est jamais renouvelée intégralement 
  
7- Parmi ces droits et libertés garantis par la Convention européenne des droits 

de l’homme cochez celui ou ceux qui relève(nt) de la catégorie des droits et 
libertés intangibles : 
A. Le principe de la légalité des délits et des peines 
B. La liberté d’expression 
C. Le droit à la vie 
D. L’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants 

 
8- L’Etat membre du Conseil de l’Europe qui décide d’appliquer l’article 15 de la 

Convention européenne des droits de l’homme relatif à la suspension 
temporaire des droits et libertés : 
A. Doit obtenir l’autorisation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe 
B. Doit informer le Secrétaire général du Conseil de l’Europe de sa décision de 

mettre en œuvre l’article 15 
C. Doit informer le Secrétaire général du Conseil de l’Europe des mesures qu’il 

adopte 
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9- A quelle(s) condition(s) un recours individuel adressé à la Cour européenne 
des droits de l’homme est-il recevable ?  
A. Le requérant doit posséder la nationalité de l’Etat qu’il met en cause 
B. Le requérant doit posséder la nationalité de l’un des Etats membres du Conseil 

de l’Europe 
C. Le requérant doit avoir subi un préjudice important 
D. La requête doit avoir été déposée à la Cour européenne des droits de l’homme 

dans un délai de 12 mois maximum à compter de la décision de justice définitive 
en droit interne 

E. La requête doit avoir été déposée à la Cour européenne des droits de l’homme 
dans un délai de 6 mois maximum à compter de la décision de justice définitive 
en droit interne 

  
10- L’adhésion d’un Etat à l’Union européenne est conditionnée par : 

A. L’obtention préalable du statut d’Etat candidat par décision du Conseil de l’Union 
européenne statuant à l’unanimité 

B. La ratification du traité qui finalise l’adhésion par au moins les 2/3 des Etats 
membres de l’Union européenne représentant plus de 65% de la population de 
l’Union européenne 

C. La ratification du traité qui finalise l’adhésion par tous les Etats membres de 
l’Union européenne 
 

11- La citoyenneté européenne : 
A. Est une citoyenneté de superposition 
B. Confère à un citoyen européen résidant dans un autre Etat de l’Union 

européenne que le sien le droit de voter aux élections municipales et aux 
élections européennes dans cet Etat 

C. Confère à un citoyen européen qui réside en France le droit de se présenter aux 
élections municipales afin d’être élu conseiller municipal 

D. Confère à un citoyen européen qui réside en France le droit d’être élu maire 
d’une commune 
 

12- Le principe de subsidiarité : 
A. Reconnait une priorité d’action aux Etats dans le domaine des compétences 

partagées 
B. Reconnait une priorité d’action à l’Union européenne dans le domaine des 

compétences partagées 
 

13- Le Conseil européen est présidé : 

A. A tour de rôle par l’un des 28 chefs d’Etat ou de gouvernement qui le composent, 
avec un système de présidence tournante tous les six mois 

B. A tour de rôle par l’un des 28 chefs d’Etat ou de gouvernement qui le composent, 
avec un système de présidence tournante tous les deux ans et demi 

C. Par un président qu’il élit et qui à compter du moment de son entrée en fonction 
ne peut être titulaire d’aucun mandat national, fonction de chef d’Etat ou de 
gouvernement incluse 

D. Par le président de la Commission européenne 
  
14-  Le Conseil européen : 

A. Définit la politique générale de l’Union 
B. Exerce la fonction législative 
C. Adopte le budget de l’Union européenne conjointement avec le Parlement 

européen 
D. Nomme le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la 

politique de sécurité à la majorité qualifiée 
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15- Le Conseil de l’Union européenne : 
A. Est une institution intergouvernementale structurée en 10 formations (« conseils 

») 
B. Est  une institution intergouvernementale structurée en 28 formations (« conseils 

») 
C. Est co-législateur avec le Parlement européen dans le cadre de la procédure 

législative ordinaire 
  
16- Selon le traité de Lisbonne lorsque le Conseil de l’Union européenne vote sur 

une proposition de la Commission européenne : 
A. La règle de la double majorité impose un vote positif d’au moins 55% des Etats 

membres représentant au moins 65% de la population de l’Union européenne 
B. La règle de la double majorité impose un vote positif d’au moins 72% des Etats 

membres représentant au moins 65% de la population de l’Union européenne 
C. Le seuil de la minorité de blocage est fixé à 4 Etats représentant au moins 35% 

de la population de l’Union européenne 
D. Il ne peut pas y avoir de minorité de blocage pour le vote sur une proposition de 

la Commission européenne 
 

17- La Commission européenne : 
A. Est actuellement composée d’un commissaire par Etat membre 
B. Est actuellement composée d’un nombre de commissaires égal aux 2/3 des 

Etats membres 
C. Est dirigée par un président qu’elle élit elle-même 
D. Est dirigée par un président élu par le Parlement européen sur proposition du 

Conseil européen 
 
18- La Commission européenne : 

A. Est l’institution qui représente les intérêts des Etats membres de l’Union 
B. Possède le pouvoir d’initiative législative 
C. Veille à l’application des traités et des mesures adoptées par les institutions de 

l’Union 
D. Peut saisir la Cour de justice de l’Union européenne si elle estime qu’un Etat ne 

respecte par les obligations issues des traités 
E. Définit la politique étrangère et de sécurité commune 

 
19- Parmi les propositions suivantes, relatives au Parlement européen, cochez la 

ou les proposition(s)  fausse(s) : 
A. Le nombre de députés européens par Etat a toujours fait l’objet d’une 

pondération en fonction de critères démographiques 
B. Le plafond de l’effectif total de députés au Parlement européen est de 751 

députés maximum depuis le traité de Lisbonne  
C. Par principe dans tous les Etats le mode de scrutin pour l’élection des députés 

européens est proportionnel 
D. L’élection des députés européens doit obligatoirement se dérouler le même jour 

dans tous les Etats de l’Union européenne 
E. Les sessions du Parlement européen et les travaux des commissions 

parlementaires se déroulent toujours à Strasbourg 
  
20- Le Parlement européen : 

A. Possède le pouvoir du dernier mot dans le cadre de la procédure législative 
ordinaire de codécision avec le Conseil de l’Union européenne 

B. Peut renverser la Commission européenne par le vote d’une motion de censure 
C. Aucune de ces deux propositions n’est juste 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT  
Année Universitaire 2016 - 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 

Veuillez traiter le sujet suivant : 
 

" L’élection locale" 

 
  



 71 

 

UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DES IDÉES POLITIQUES - Série 1 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une, plusieurs ou aucune 
proposition correcte. Il est conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses 
dont ils sont sûrs. 

 
 

1. Comment définir la démocratie athénienne ?  

a. Le peuple agit par ses représentants élus 

b. Le peuple délègue sa souveraineté à une assemblée  

c. Le peuple s’exprime en répondant à des référendums 

d. Le peuple consent au pouvoir des magistrats 

e. L’aristocratie gouverne en vue du bien du peuple 
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2. Quel est le nom de l’organe politique souverain dans la démocratie 

athénienne ?  

a. La Boulè 

b. L’Héliée 

c. L’Agora 

d. L’Ecclesia 

e. Le Forum 

 
3. Par quel(s) moyen(s) les magistrats de la Boulè sont-ils désignés ?  

a. L’élection 

b. Le volontariat 

c. L’ordalie 

d. Le tirage au sort 

e. L’applaudimôn 

 
4. Lequel ou lesquels de ces noms est celui d’un sophiste ?  

a. Xénophon 

b. Calliclès 

c. Protagoras 

d. Thucydide 

e. Anaximène 

 
5. Qui sont les sophistes ? 

a. Des mercenaires qui combattent Athènes 

b. Des sages  

c. Des professeurs de rhétorique 

d. Des manipulateurs des foules 

e. Des opportunistes qui instrumentalisent la démocratie à leur profit 

 
6. Pourquoi Socrate considère-t-il qu’il se consacre à la politique ?  

a. En raison de ses mandats à la Boulè 

b. Parce qu’il est à l’initiative de plusieurs lois importantes 

c. Parce qu’il a écrit un important traité de philosophie politique 

d. Parce qu’il éduque les athéniens à la rectitude morale 

e. Parce qu’il est un conseiller des élites 

 
7. Qui est l’auteur de l’Apologie de Socrate ? 

a. Polybe 

b. Thalès 

c. Pythagore 

d. Aristote 

e. Platon 

 
8. Pourquoi Socrate refusera-t-il de s’échapper de prison ?  

a. On ne peut résister à une sentence injuste en commettant un acte injuste 

b. Il est trop vieux pour vivre en fugitif 

c. Son sacrifice va apaiser la colère des dieux contre la cité 

d. La mort permet d’accéder à une connaissance supérieure 

e. L’ordre politique ne peut perdurer qu’au prix de son sacrifice 
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9. Pour Platon quelle est ou quelles sont les causes de la décadence de la 

démocratie ? 

a. Tous les hommes ne sont pas compétents pour faire de la politique 

b. Les hommes ne respectent pas les dieux 

c. Les hommes sont paresseux 

d. Les métèques ont trop d’influence 

e. Les aristocrates perdent le pouvoir 

 
10. A quel problème la République imaginée par Platon apporte-elle une 

solution ?  

a. L’exclusion des femmes, des esclaves et des métèques, de la citoyenneté 

b. Le pouvoir des sophistes dans la démocratie 

c. A la tendance oligarchique de l’aristocratie athénienne 

d. Permettre à chacun d’exercer un rôle conforme à sa compétence sans 

rompre l’égalité entre les hommes. 

e. A la rivalité guerrière entre Athènes et Sparte 

 
11. Quel(s) rôle(s) les philosophes doivent-ils jouer en politique selon 

Aristote ?  

a. Ils doivent gouverner grâce à leur savoir 

b. Ils doivent se détourner de la vie sociale et rechercher la vérité 

c. Ils  doivent légiférer et rechercher le bonheur de la cité 

d. Ils doivent éduquer les législateurs 

e. Ils doivent former une société secrète pour influencer le pouvoir 

 
12. Pour Aristote, pourquoi l’homme est-il un animal politique? 

a. Parce qu’il est mu naturellement par la recherche du pouvoir 

b. Parce que sa capacité intellectuelle en fait un législateur naturel 

c. La cité est confiée aux hommes par les dieux 

d. L’homme sans la cité ne peut accomplir sa nature 

e. La cité est naturelle à l’homme parce qu’elle lui est nécessaire pour vivre bien 

 
13. Quel est l’auteur de l’anacyclosis ?  

a. Marc-Aurèle 

b. Lucilius 

c. Polybe 

d. Cicéron 

e. Sextus Burrus 

 
14. Quelle est ou quelles sont les thèses de l’anacyclosis ? 

a. La vie humaine est gouvernée par les passions 

b. Les civilisations s’autodétruisent en raison du raffinement de leur culture 

c. Les barbares ont moins de scrupules que les civilisés 

d. La vie politique est cyclique 

e. Aucun régime politique n’est durable 
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15. Qui Néron aura-t-il comme précepteur ? 

a. Ciceron 

b. Virgile 

c. Marc-Aurèle 

d. Galère 

e. Sénèque 

 
16. Quelle est la thèse de Sénèque dans son traité le De Benificiis ?  

a. La clémence est une faiblesse qui peut causer la chute de l’Empire 

b. Pardonner à ses ennemis est la manifestation de la grandeur du prince 

c. L’élite doit être source de bienfaits pour le peuple 

d. Un prince sage ne doit pas hésiter à user de la violence 

e. La prodigalité des élites est le signe de la corruption des mœurs 

 
17. Qui est Marc-Aurèle ? 

a. Un moraliste 

b. Un persécuteur des chrétiens 

c. Un défenseur de l’enseignement de la philosophie 

d. Un empereur 

e. Un converti au christianisme 

 
18. Cochez la ou les phrases correctes :  

a. Durant l’antiquité les juifs ont la nostalgie de la royauté 

b. L’umma est une communauté tribale 

c. L’islam nait au VIIIe siècle 

d. Mahomet dénonce le polythéisme 

e. Mahomet attaque les caravanes des commerçants de la Mecque 

 
19. Quand Rémi Brague affirme que le rapport des juifs à la politique est à la 

fois pré-politique et méta-politique, que veut-il dire ? :  

a. Le judaïsme est une religion sans dimension politique 

b. Les juifs ont renoncé à la politique après la destruction du temple de 

Jérusalem 

c. Le royaume d’Israël est dans les cieux 

d. Après la division entre les royaumes de Juda et d’Israël, les juifs ont perdu 

leur unité politique 

e. La pensée politique juive est marquée par la nostalgie de la royauté de David 

et Salomon et par l’attente d’un messie qui viendra restaurer ce royaume 

 
20. Laquelle de ces affirmations est juste ? 

a. Jésus revendique être le roi des juifs 

b. Le diable propose à Jésus de devenir le maître des nations humaines 

c. Pierre espère que Jésus va s’allier avec les romains de Jérusalem 

d. Jésus reconnait que sa royauté n’est pas de ce monde 

e. Jésus affirme que les juifs ne doivent pas payer d’impôt à césar 
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21. Quelle est la thèse de saint Paul ?  

a. L’Eglise est la cité de Dieu, les chrétiens ne doivent obéir qu’au pape 

b. Tout pouvoir est légitime parce que nécessaire 

c. Les chrétiens sont avant tout des citoyens du ciel 

d. Les chrétiens doivent se rebeller contre les princes 

e. Satan gouverne les cités humaines 

 
22. Quel est la date de l’édit de Milan ? 

a. 345 

b. 1415 

c. 313 

d. 248 

e. 476 

 
23. A quel siècle saint Augustin a-t-il écrit La Cité de Dieu ?  

a. IIIe siècle 

b. IVe siècle 

c. Ve siècle 

d. Xe siècle 

e. XIe siècle 

 
24. Quelle est la thèse d’Augustin ?  

a. L’Eglise est la cité de Dieu, les chrétiens ne doivent obéir qu’au pape 

b. Les chrétiens doivent obéir aux chefs politiques comme à Dieu 

c. Les chrétiens doivent agir selon les lois de Dieu même si elles sont contraires 

aux lois des hommes 

d. Les chrétiens doivent se rebeller contre les princes 

e. Satan gouverne les cités humaines 

 
25. Quelle est ou quelles sont les thèses de l’augustinisme politique ?  

a. Le pape dispose des pouvoirs temporels et spirituels 

b. Le pape ne doit pas intervenir en politique 

c. Les évêques sont des princes comme les autres 

d. Le pape peut déposer les rois et empereurs 

e. Le clergé est sous l’autorité du prince 

 
26. Qui est l’auteur des Dictatus Papae ? 

a. Boniface VIII 

b. Innocent III 

c. Pie VI 

d. Grégoire VII 

e. Gélase Ier 

 
27. Quel est ou qui sont les inspirateurs intellectuels de Thomas d’Aquin ? 

a. Marsile de Padoue 

b. Bernard de Clairvaux 

c. Aristote 

d. Albert le grand 

e. Yves de Chartres 
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28. Pour Thomas d’Aquin :  

a. La politique est hautement morale parce que le bonheur des hommes dépend 

de la cité 

b. L’existence de la cité est la condition de la réflexion théologique 

c. La politique est une technique indifférente à la morale 

d. L’homme politique fait le bien commun en recherchant son intérêt particulier 

e. La fin de l’homme est le bonheur matériel 

 
29. Quelle est l’origine de la domination des monarques sur les peuples selon 

Etienne de La Boétie ?  

a. La répartition de la propriété 

b. La bêtise intrinsèque des membres du peuple 

c. La supériorité militaire des princes 

d. Un accident historique 

e. Le péché originel 

 
30. Quelle est l’originalité de la thèse du Franco-Gallia de François Hotman ? 

a. La contestation du roi au nom de Dieu 

b. Le peuple est roi 

c. Le recours à l’histoire pour penser la légitimité royale 

d. La transposition des thèses de Calvin en politique 

e. La justification de la Saint-Barthélémy 

 
31. Selon Machiavel le Prince doit-il être :  

a. Immoral 

b. Irrévérencieux 

c. Amoral 

d. Libertin 

e. Cynique 

 
32. Laquelle ou lesquelles ces propositions correspondent à la pensée de 

Machiavel ?  

a. Le prince doit être immoral 

b. En politique le mal est souvent la condition d’un bien 

c. Un prince ne peut pas avoir toutes les qualités mais il doit en donner l’illusion 

d. Le prince doit s’en remettre à la fortune pour réussir ses coups 

e. La politique c’est la recherche du bien commun 

 
33. Qu’est-ce que la République selon Jean Bodin ?  

a. Une aristocratie de légitimité populaire 

b. Les familles réunies par la soumission à une même loi 

c. Un régime parlementaire 

d. Une monarchie constitutionnelle 

e. Un roi élu par le peuple 

 
34. Quelles sont les caractéristiques de la souveraineté selon Jean Bodin ? 

a. La suprématie 

b. L’illimitation 

c. La continuité 
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d. La subsidiarité 

e. L’incommensurabilité 

 
35. Par quoi le pouvoir du roi est-il encadré selon Jean Bodin ? 

a. Par la balance des pouvoirs 

b. Par le Pape 

c. Par la nécessité d’agir droitement conformément à la morale chrétienne 

d. Par la souveraineté 

e. Par la nature humaine 

 
36. Par quel(s) type(s) de contrat(s) les hommes font-ils société selon Thomas 

Hobbes ? 

a. Ils font un contrat avec l’Etat : en échange de leurs libertés celui-ci leur doit 

protection 

b. Par contrat entre eux, ils abandonnent toutes leurs libertés à l’Etat 

c. Ils soumettent l’Etat à un contrat : il doit garantir la paix pour être légitime 

d. Par contrat ils créent un Etat dont chacun a une part 

e. Ils passent un contrat de paix entre eux pour éviter d’être soumis à un Etat 

pacificateur 

 
37. Que sont les droits naturels pour John Locke ?  

a. Des droits qui appartiennent à l’homme uniquement à l’état de nature 

b. Les droits du plus fort à dominer les plus faibles 

c. Des droits définis par la Constitution du pays 

d. Des droits qui appartiennent à tout homme en tant qu’homme 

e. Des droits individuels que l’Etat doit respecter sous peine d’être illégitime 

 
38. Comment le pouvoir « peut-il limiter le pouvoir » selon Montesquieu ?  

a. Par une séparation stricte entre pouvoirs législatifs, exécutifs, judiciaires 

b. Par un partage du pouvoir législatif entre des puissances concurrentes 

c. Par des parlements aristocratiques 

d. Par une cour suprême qui contrôle la constitutionnalité des lois 

e. Par l’octroi de la souveraineté au peuple 

 
39. Pour Edmund Burke :  

a. La raison doit permettre de créer une cité idéale 

b. La tradition est une sagesse expérimentée, elle doit être respectée à ce titre 

c. La tradition est un vestige de l’harmonie qui régnait au paradis terrestre 

d. Les traditions permettent de légitimer la domination du peuple 

e. L’homme doit se réinventer lui-même à chaque époque  

 
40. Lequel ou lesquels de ces auteurs se sont-ils opposés aux philosophes 

des Lumières ? 

a. Antoine Caritat de Condorcet 

b. Louis de Bonald 

c. Emmanuel Kant 

d. Joseph de Maistre 

e. Adam Smith 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DE LA JUSTICE - Série 1 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
 

TRES IMPORTANT 
 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
 
 
Remarques préliminaires : Il n’y a qu’une seule bonne réponse possible et chaque 
question vaut 1 point 
 
1) les tribunaux de prévôté sont : 
 

a. des juridictions seigneuriales 
b. des juridictions royales de première instance 
c. des juridictions royales d’appel 
d. des juridictions d’exception 
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2) la compétence des tribunaux de bailliage et sénéchaussée a été fixée : 
 

a. par l’Edit de Moulins de 1566 
b. par l’Edit de Crémieu de 1536 
c. par l’Edit de Moulins de 1656 
d. par l’Edit de Crémieu de 1636 

 
3) les présidiaux ont été créés : 
 

a. pour désengorger les cours souveraines 
b. pour concurrencer les prévôtés 
c. pour pousser les justiciables à faire appel 

 
4) le crime de lèse-majesté est jugé : 
 

a. par la Grand’Chambre 
b. par la Tournelle 
c. par la Chambre d’appel 

 
5) le premier Parlement de province est : 
 

a. le Parlement de Bordeaux 
b. le Parlement de Toulouse 
c. le Parlement d’Aix 
d. le Parlement de Grenoble 

 
6) peut-on dire que les Parlements sont tous des juridictions d’appel ? 
 

a. oui 
b. non 

 
7) les arrêts de règlements des Parlements peuvent porter : 
 

a. sur tout type d’affaire 
b. plutôt sur le droit privé 
c. plutôt sur le droit public 

 
8) qu’est-ce qu’une lettre de jussion ? 
 

a. une lettre du Parlement indiquant au roi ses remontrances 
b. une lettre du roi indiquant au Parlement ses remarques à propos de 

remontrances 
c. une lettre du roi ordonnant à un Parlement l’enregistrement forcé d’une 

ordonnance 
 
9) les lettres de cachet sont : 
 

a. des lettres revêtues du sceau de l’État 
b. des lettres revêtues du sceau personnel du roi 

 
10) les jugements par commissaires sont : 
 

a. des jugements rendus par des officiers 
b. une catégorie de justice déléguée 
c. une catégorie de justice retenue 
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11) l’affaire des Poisons a été jugée : 
 

a. par le conseil du roi 
b. par le Parlement de Paris 
c. par une commission extraordinaire 

 
12) les évocations sont apparues : 
 

a. au XIVe siècle 
b. au XVe siècle 
c. au XVIe siècle 
d. au XVIIe siècle 

 
13) les évocations de justice sont : 
 

a. une catégorie d’évocations à titre particulier 
b. une catégorie d’évocation à titre général  
c. une catégorie d’évocation à titre de grâce 

 
14) la technique de la cassation est réglementée par : 
 

a. un arrêt du Conseil du roi de 1739 
b. un règlement du Conseil de 1738 
c. un édit de 1739 
d. une ordonnance de 1738 

 
15) parmi les réponses suivantes, laquelle constitue une catégorie de lettres de 

grâce ? 
 

a. les lettres d’abolition et de pardon 
b. les lettres de justice 
c. les lettres de jussion 

 
16) qu’est-ce qu’une lettre de rappel de ban et de galères ? 
 

a. une lettre mettant fin aux poursuites 
b. une lettre dispensant de tout ou partie de la peine 
c. une lettre relevant le condamné de ses incapacités civiles 

 
17) quelles sont les quatre qualités attendues d’un magistrat idéal au XVIIIe 
siècle ? 
 

a. prudence, justice, courage, tempérance 
b. prudence, hardiesse, courage, vertu 
c. équité, mesure, justice, probité 

 
18) quel est l’âge requis pour être conseiller au Parlement ? 
 

a. 25 ans 
b. 30 ans 
c. 40 ans 
d. aucun âge n’est requis 
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19) quel texte confère un caractère légal au tableau de l’ordre des avocats ? 
 

a. l’ordonnance criminelle de 1670 
b. l’ordonnance civile de 1667 
c. l’arrêt de règlement du Parlement de Paris du 17 juillet 1693 

 
20) Montesquieu est : 
 

a. favorable à la proportionnalité du crime et de la peine 
b. convaincu du caractère indispensable des peines exemplaires 
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SERIE 2 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : INSTITUTIONS EUROPEENNES - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 
AUCUN DOCUMENT N'EST AUTORISE 

 

 
 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une ou plusieurs propositions 
correctes. Il est donc conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont 
ils sont sûrs, les mauvaises réponses leur faisant perdre des points. 
 
1) Le Conseil de l’Europe 

a. A été crée par le traité du 5 mai 1949 
b. Est une institution de l’Union européenne 
c. Est composé de 47 Etats membres 
d. Est composé de 28 Etats membres 
e. Siège à Strasbourg 

 
2) Le Parlement européen 

a. Est composé de parlementaires nationaux désignés par leurs Parlements 
d’origine 

b. Est composé de parlementaires élus au suffrage universel direct 
c. Est composé de 751 membres 
d. Est composé de 28 membres 
e. Siège à Strabourg 

 
 
 
 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA 
FICHE OPTIQUE avant de la remettre. 
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3) Le traité créant la Communauté économique européenne (CEE) 
a. A été signé le  25 mars 1957 
b. A été signé le même jour que le traité créant la CEEA (Euratom) 
c. A pour objectif la mise en place d’un marché commun 
d. A pour objectif la défense des droits de l’Homme et de la démocratie 
e. A été signé le 18 avril 1951 

 
4) La Communauté européenne de défense 

a. Est entrée en vigueur en 1963 
b. Siège à Bruxelles 
c. A fusionné avec la politique étrangère et de sécurité commune 
d. Est dirigée par Jose Manuel Barroso 

 
5) La Convention européenne des droits de l’Homme  

a. A été adoptée dans le cadre de l’Union européenne 
b. A été adoptée dans le cadre du Conseil de l’Europe 
c. A été adoptée le 4 novembre 1950 
d. Est complétée par des protocoles additionnels 

 
6) Le dernier élargissement de l’Union européenne 

a. Date de 2015 
b. Date de 2013 
c. A intégré la Croatie dans l’Union européenne 
d. A intégré la Roumanie dans l’Union européenne 

 
7) Le Conseil européen 

a. Est une organisation internationale 
b. Est une institution de l’Union européenne 
c. Est désigné par la Commission européenne 
d. Est présidé par Donald Tusk 

 
8) Le Conseil (de l’Union européenne) 

a. Est composé de ministres 
b. Siège en plusieurs formations 
c. Est présidé par un Etat pour une durée de six mois 
d. Prend le plus souvent ses décisions à la majorité qualifiée 

 
9) La Commission 

a. Est composée de ministres 
b. Est composée de 28 membres 
c. Est composée de 15 membres 
d. Est présidée par Jean-Claude Juncker 
e. Est composée d’un nombre de membres égal au 2/3 du nombre d’Etats 

membres 
 

10) La déclaration Schuman 
a. Date du 9 mai 1950 
b. Date du 9 mai 1957 
c. Se fonde sur le rapprochement entre la France et l’Allemagne 
d. Crée une Communauté européenne de défense 
e. Met en place la politique étrangère et de sécurité commune 
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11) Le Parlement européen 
a. A un pouvoir d’initative législative 
b. A un pouvoir de codécision budgétaire 
c. Peut obliger la Comission à démissionner en adoptant une motion de censure 
d. A un pouvoir de codécision législative 

 
12) Le traité instituant la CECA 

a. A été conclu pour une durée de 10 ans 
b. A été conclu pour une durée de 50 ans 
c. A été conclu entre six Etats membres 
d. Date du 18 avril 1951 

 
13) Le Comité des Régions 

a. Est composé de représentants des organisations d’employeurs et de salariés 
b. Est composé de représentants des collectivités régionales et locales 
c. Est composé de 350 membres 
d. Est composé de 636 membres 
e. A une fonction consultative 

 
14) Le Conseil (de l’Union européenne) 

a. Exerce le pouvoir législatif avec le Parlement européen 
b. Exerce le pouvoir législatif avec le Conseil européen 
c. Exerce le pouvoir législatif avec le Conseil de l’Europe 
d. A un pouvoir de codécision budgétaire 

 
15) Le Médiateur européen 

a. Est élu par le Conseil européen 
b. Est élu par le Parlement européen 
c. Peut recevoir des plaintes relatives à des cas de mauvaise administration 
d. Peut condamner les institutions à des sanctions financières 

 
16) Les Etats fondateurs de la CECA, de la CEEA et de la CEE sont :  

a. L’Allemagne, la France, l’Italie, la Belgique et le Luxembourg 
b. La France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Irlande, la Belgique et le Luxembourg 
c. La France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays Bas, la Belgique et le Luxembourg 
d. L’Allemagne, la France, l’Espagne, les Pays Bas, la Belgique et le Luxembourg 

 
17) Les actes de droit dérivé prévus à l’article 288 TFUE sont :  

a. Le règlement, la loi, les avis et les recommandations 
b. Le règlement, la directive, la décision et les communications. 
c. Le règlement, la directive, la décision, l’avis et la recommandation. 
d. Le règlement, la circulaire, la loi, la notification et la recommandation. 

 
18) La Cour de Justice de l’Union européenne  

a. Comprend la Cour de Justice, le tribunal et des tribunaux spécialisés 
b. Comprend la Cour de Justice et la Cour européenne des droits de l’Homme 
c. Siège à Strasbourg 
d. Siège à Luxembourg 
e. Assure le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités 

 
19) Le Conseil européen 

a. Donne à l’Union européenne les impulsions et définit les priorités politiques 
b. Exerce le pouvoir législatif 
c. N’exerce pas le pouvoir législatif 
d. Vote le budget de l’Union européenne 

 



 86 

20) L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
a. Est composée de parlementaires élus au suffrage universel direct 
b. Est composée de membres issus des  parlements nationaux des Etats membres 
c. Elit le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
d. A des pouvoirs décisionnels importants 
e. Est composée de 751 membres 

 
21) Dans l’Union européenne, la Commission 

a. A le monopole de l’initiative législative 
b. A une fonction de surveillance de la bonne application du droit de l’Union 

européenne 
c. Vote le budget avec le Conseil 
d. Signe les traités internationaux avec le Parlement européen 

 
22) Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe 

a. Est composé des ministres des affaires étrangères des Etats membres ou de 
leurs délégués 

b. Est l’institution décisionnelle du Conseil de l’Europe 
c. Peut adresser des recommandations aux Etats membres 
d. Est chargé de surveiller l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits 

de l’Homme 
e. Elit les juges de la Cour européenne des droits de l’Homme 

 
23) Le Conseil européen est composé 

a. Des chefs d’Etats et de gouvernement des Etats membres de l’Union 
européenne 

b. D’un président 
c. De parlementaires européens 
d. Du président du Parlement européen 
e. Du président de la Commission 

 
24) La Cour européenne des droit de l’Homme  

a. Est composée de 47 juges 
b. Est une institution de l’Union européenne 
c. Est composée de 28 juges 
d. Siège à Strasbourg 
e. Siège à Luxembourg 

 
25) Le Royaume-Uni 

a. Est membre de  l’Union européenne depuis 1957 
b. Est membre de  l’Union européenne depuis 1973 
c. S’est prononcé par referendum en juin 2016 pour une sortie de l’Union 

européenne 
d. S’est officiellement retiré de l’Union européenne en septembre 2016 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
 

TRES IMPORTANT 
N’oubliez pas de COLLER votre  

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
 
 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une ou plusieurs propositions 
correctes. Il ne faut donc pas attacher d’importance à la formulation au singulier ou au 
pluriel des questions. Il est conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont 
ils sont sûrs, les mauvaises réponses entrainant la note zéro à la question. 
 
 
1. Le secrétaire général de l’Elysée a pour compétence : 

a) d’annoncer et de rendre public la composition de tout nouveau gouvernement 
b) de diriger le premier ministre 
c) de contrôler les décisions prises par les Préfets 
d) de soumettre des litiges au juge administratif 
e) aucune de ces réponses 
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2. La déconcentration est : 
a) une organisation administrative des collectivités territoriales 
b) une règle de répartition des pouvoirs entre les collectivités territoriales 
c) une organisation administrative des services de l’Etat dans les territoires 
d) un mécanisme juridique qui n’existe pas dans le droit français 
e) aucune de ces réponses 

 
3. Le Conseil économique, social et environnemental donne des conseils : 

a) aux communes 
b) aux citoyens  
c) aux autorités administratives indépendantes 
d) à l’exécutif de l’Etat 
e) aucune de ces réponses 

 
4. Le contrôle de légalité est un mécanisme permettant : 

a) à l’Etat de contrôler les décisions prises par ses services 
b) à l’Etat de contrôler les décisions prises par les citoyens 
c) à l’Etat de contrôler les décisions prises par les collectivités territoriales 
d) à l’Etat de contrôler les décisions prises par le juge administratif 
e) aucune de ces réponses 

 
5. L’autorité de régulation des jeux en ligne est : 

a) un service déconcentré de l’Etat 
b) une autorité administrative indépendante 
c) un établissement public 
d) une autorité publique indépendante 
e) aucune de ces réponses 
 

6. Les collectivités territoriales sont : 
a) des personnes morales de droit public 
b) des établissements publics 
c) des collectivités dépourvues de personnalité juridique 
d) des personnes morales de droit privé dépositaires de l’autorité publique 
e) aucune de ces réponses 

 
7. Les décrets délibérés en Conseil des ministres sont signés : 

a) par le Premier ministre et le Président de la République 
b) par le secrétaire général de l’Elysée 
c) par le président du Conseil d’Etat 
d) par le président de l’Assemblée nationale 
e) aucune de ces réponses 

 
8. Le contreseing du 1er Ministre sur une décision du Président de la 

République s’impose : 
a) au pouvoir de nomination du chef de l’Etat 
b) au pouvoir de dissolution de l’Assemblée nationale par le chef de l’Etat 
c) à l’utilisation d’un référendum local par une commune 
d) à une décision d’une commune interdisant la circulation le dimanche en centre ville 
e) aucune de ces réponses 

 
9. Les services de l’administration présidentielle : 

a) sont organisés par l’article 13 de la Constitution 
b) sont organisés à la discrétion du président de la République 
c) sont organisés par la loi 
d) sont organisés par le juge administratif 
e) aucune de ces réponses 
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10. Selon l’article 21 de la Constitution, le premier ministre : 
a) dispose du pouvoir réglementaire de droit commun 
b) dispose d’un pouvoir réglementaire d’attribution 
c) ne dispose pas du pouvoir réglementaire 
d) dispose du pouvoir de police administrative générale 
e) aucune de ces réponses 

 
11. Les ordonnances de l’article 38 de la Constitution : 

a) sont supérieures à la loi 
b) sont des actes réglementaires et nécessite une ratification par la loi 
c) sont des directives aux services administratifs de l’Etat 
d) sont des décisions juridictionnelles 
e) aucune de ces réponses 

 
12. Le service de direction de la fonction publique : 

a) un service pour la direction des fonctionnaires des départements 
b) un service rattaché au Président de la république 
c) un service qui n’existe pas dans le droit français 
d) un service interministériel 
e) aucune de ces réponses 

 
13. Les décrets sont : 

a) des actes règlementaires 
b) des actes législatifs 
c) des actes administratifs 
d) des actes constitutionnels 
e) aucune de ces réponses 

 
14. Le Conseil d’Etat : 

a) un service rattaché au Premier ministre 
b) une circonscription administrative 
c) une collectivité territoriale 
d) une juridiction administrative 
e) aucune de ces réponses 

 
15. Le nombre de ministères composant le gouvernement : 

a) est obligatoirement renouvelé tous les trois ans 
b) est imposé par la Constitution 
c) est soumis au vote des citoyens 
d) est voté par le Parlement 
e) aucune de ces réponses 

 
16. Le Conseil d’Etat est : 

a) une juridiction administrative 
b) un organe consultatif de l’Etat 
c) une autorité administrative indépendante 
d) une autorité administrative soumise au pouvoir hiérarchique 
e) aucune réponse 

 
17. Le Ministre d’Etat est : 

a) un Ministre à vie de l’Etat 
b) un Ministre élu au suffrage universel direct 
c) un Ministre nommé par le préfet de département 
d) un Ministre au sommet de la hiérarchie du gouvernement  
e) aucune de ces réponses 
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18. Le Premier ministre dispose : 
a) du pouvoir législatif de droit commun 
b) du pouvoir réglementaire de droit commun 
c) du pouvoir juridictionnel de droit commun 
d) du pouvoir législatif d’attribution 
e) aucune de ces réponses 

 
19. Les chambres régionales des comptes sont : 

a) rattachées à la Cour des comptes en qualité de juridictions financières 
b) autonomes et bénéficient d’un principe de liberté d’action 
c) des collectivités d’outre-mer 
d) des services du Conseil d’Etat 
e) aucune de ces réponses 

 
20. Le préfet de département est : 

a) un fonctionnaire soumis à un statut particulier 
b) un salarié de droit privé 
c) un élu soumis à un statut particulier 
d) une personne morale de droit public 
e) aucune de ces réponses 

 
21. Une autorité administrative indépendante : 

a) dispose de la personnalité juridique 
b) ne dispose pas de la personnalité juridique 
c) est placée sous la tutelle d’un ministère 
d) est un service du premier ministre 
e) aucune de ces réponses 

 
22. Le principe de libre administration des collectivités territoriales est : 

a) inscrit dans la Constitution 
b) supprimé et remplacé par le principe de l’organisation décentralisée de la 

République 
c) supprimé et remplacé par le principe de l’Etat unitaire 
d) supprimé et pas remplacé 
e) aucune de ces réponses 

 
23. Les élections des conseillers municipaux ont lieu : 

a) tous les trois ans 
b) tous les cinq ans 
c) tous les six ans 
d) tous les sept ans 
e) aucune de ces réponses 

 
24. Le Conseil économique, social et environnemental intervient pour donner 

son avis sur : 
a) tout arrêté pris par le Maire 
b) la composition du Conseil d’Etat 
c) tout projet de loi de programmation à caractère économique, social et/ou 

environnemental 
d) toute décision du préfet  
e) aucune de ces réponses 

 
25. Bordeaux métropole est : 

a) un établissement public de coopération intercommunale  
b) un service déconcentré de l’Etat 
c) une collectivité territoriale  
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d) un service de la commune de Bordeaux 
e) aucune de ces réponses 

 
26. La Cour des comptes réalise un contrôle : 

a) sur internet 
b) sur place et/ou sur pièces 
c) aléatoire dans chaque collectivité territoriale 
d) facultatif et sans conséquence juridique 
e) aucune de ces réponses 

 
27. La région Aquitaine est regroupée depuis le 1er janvier 2016 avec : 

a) la région Limousin et la région Midi-Pyrénées 
b) la région Limousin et la région Poitou-Charentes 
c) la région Midi-Pyrénées et la région Poitou-Charentes 
d) la région Midi-Pyrénées et la région Languedoc-Roussillon 
e) aucune de ces réponses 

 
28. Les collectivités territoriales bénéficient : 

a) d’un principe d’autonomie vis-à-vis de l’Etat 
b) d’un principe de liberté d’intervention économique 
c) d’une d’émancipation vis-à-vis de l’Etat 
d) d’un principe de libre administration 
e) aucune de ces réponses 
 

29. L'élection municipale se fait : 
a) au scrutin majoritaire uninominal 
b) au scrutin majoritaire binominal et paritaire 
c) au scrutin majoritaire binominal et féminin 
d) au scrutin de liste paritaire 
e) aucune réponse 

 
30. Le préfet de région est : 

a) élu au suffrage universel direct 
b) élu au suffrage universel indirect 
c) nommé par le préfet de département 
d) tiré au sort 
e) aucune réponse 

 
31. Les autorités administratives peuvent être : 

a) collégiales  
b) unipersonnelles 
c) collégiales ou unipersonnelles 
d) sous tutelle 
e) aucune de ces réponses 

 
32. Un Ministre ordinaire est : 

a) un Ministre qui n’a rien d’exceptionnel 
b) un Ministre exerçant une compétence classique 
c) un Ministre qui a déjà été Ministre par le passé dans un précédent 

gouvernement 
d) un Ministre sous tutelle juridique du secrétaire général de l’Elysée 
e) aucune de ces réponses 
 

33. Les fonctions de maire sont : 
a) gratuites 
b) rémunérées à vie 
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c) indemnisées 
d) payantes 
e) aucune de ces réponses 

 
34. La région est chargée d’organiser, en qualité de chef de file, les modalités de 

l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics pour l’exercice des compétences relatives : 
a) à l’organisation des services publics de proximité 
b) à l’autonomie des personnes 
c) au développement économique 
d) à l’action sociale 
e) aucune de ces réponses 

 
35. Le déféré préfectoral est : 

a) l’emploi du temps du préfet 
b) le directeur de cabinet du préfet 
c) un recours devant le tribunal administratif 
d) la mutation d’office du préfet 
e) aucune de ces réponses 

 
36. La commune est chargée d’organiser, en qualité de chef de file, les 

modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics pour l’exercice des compétences relatives : 
a) à l’organisation des services publics de proximité 
b) à l’autonomie des personnes 
c) au développement économique 
d) à l’action sociale 
e) aucune de ces réponses 

 
37. Le mandat du Président de la république est de : 

a) cinq ans 
b) six ans 
c) sept ans 
d) un mandat à vie 
e) aucune réponse 

 
38. Le référendum local est un mécanisme juridique : 

a) dont le résultat s’impose à la collectivité territoriale qui l’organise 
b) dont le résultat est facultatif pour la collectivité territoriale qui l’organise 
c) est décidé par le Gouvernement dans une collectivité territoriale 
d) un mécanisme réservé à la collectivité territoriale de Corse 
e) aucune de ces réponses 

 
39. L’article 34 de la Constitution : 

a) énumère les compétences du pouvoir législatif 
b) énumère les compétences du 1er ministre et du président de la République 
c) subordonne l’administration au gouvernement 
d) subordonne le 1er ministre au président de la République 
e) aucune de ces réponses 

 
40. Les règlements autonomes ont une valeur : 

a) règlementaire 
b) législative 
c) constitutionnelle 
d) juridictionnelle 
e) aucune de ces réponses 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DES IDEES POLITIQUES - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 
AUCUN DOCUMENT N'EST AUTORISE 

 

 
 
Modalités : Pour chaque question, vous devrez cocher la ou les réponses justes. Il se 
peut aussi qu’il n’y ait aucune bonne réponse. Vous cocherez alors l’item « aucune 
bonne réponse ».  
 

1. John Locke est partisan :  

A) De l’extension de la prérogative royale 

B) Du cantonnement de la prérogative royale 

C) De la séparation des pouvoirs 

D) De la confusion des pouvoirs 

E) Aucune bonne réponse 

 

2. Montesquieu : 

A) Fut président du Parlement de Bordeaux 

B) Fut l’auteur de l’Emile 

C) Rédigea « Le Prince » 

D) Etait partisan d’un dépôt des lois par la justice 

E) Aucune bonne réponse 

 

 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA FICHE 
OPTIQUE avant de la remettre. 
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3. Hanna Arendt : 

A) Pensait qu’une société totalitaire était a-politique 

B) Etait intellectuellement tributaire de Hobbes et de Weber 

C) A rédigé « Des origines du totalitarisme 

D) Est l’auteur « D’Eichmann à Jérusalem, De la banalité du mal 

E) Aucune bonne réponse 

 

4. Sophie Scholl : 

A) Etait la maîtresse d’Heidegger 

B) Ecrivit « De rerum natura » 

C) Etait membre du parti nazi 

D) Redigea « Le Savant et le Politique » 

E) Aucune bonne réponse 

 

5. Les caractéristiques de la souveraineté chez Rousseau sont : 

A) L’indivisibilité 

B) L’inaliénabilité 

C) L’infaillibilité 

D) Son caractère absolu 

E) Aucune bonne réponse 

 

6. Quel est l’auteur de la citation suivante : « Il faut dompter la fortune comme 

une femme » 

A) Locke 

B) Hobbes 

C) Rousseau 

D) Machiavel 

E) Aucune bonne réponse 

 

7. Hobbes est contemporain de : 

A) La première révolution anglaise 

B) La Guerre de sept ans 

C) La Guerre de cent ans 

D) La guerre de trente ans 

E) Aucune bonne réponse 

 

8. Rousseau a-t-il écrit : 

A) « Il faut que, par la force des choses, le pouvoir arrête le pouvoir » 

B) « L’homme est né libre et partout il est dans les fers » 

C) « L’homme est un loup pour l’homme » 

D) « Toute loi que le peuple en personne n’a pas ratifié est nulle » 

E) Aucune bonne réponse 

 

9. La séparation des pouvoirs : 

A) Est un principe forgé par Locke 

B) Est un principe forgé par Montesquieu 

C) Est issu de la pratique britannique 

D) Est un principe instrumental destiné à la protection de la liberté individuelle 

E) Aucune bonne réponse 
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10. Montesquieu est : 

A) Un démocrate 

B) Un républicain 

C) Un partisan de la monarchie absolue 

D) L’héritier intellectuel de Hobbes 

E) Aucune bonne réponse 

 

11. Machiavel est : 

A) Contemporain du complot des Pazzi 

B) Vénitien 

C) Partisan de l’unification de l’Italie 

D) Auteur des « Discours sur la première Décade de Tite-Live 

E) Aucune bonne réponse 

 

12. Hobbes est : 

A) Républicain 

B) Monarchiste 

C) Le premier penseur de l’absolutisme 

D) Partisan d’un régime totalitaire 

E) Aucune bonne réponse 

 

13. Dans « L’Esprit des Lois », les trois forces politiques sont : 

A) L’exécutif, le législatif et le judiciaire 

B) Le Roi, l’Aristocratie et le Peuple 

C) Le Père, le Fils et le Saint Esprit 

D) L’Aristocratie, l’Eglise et les Communes 

E) Aucune bonne réponse 

 

14. Le contrat social de Hobbes : 

A) Lie tous les hommes 

B) Lie tous, à l’exception d’un tiers au contrat 

C) Crée des obligations à la charge du Souverain 

D) Crée des devoirs à la charge du Souverain 

E) Aucune bonne réponse 

 

15. « L’administration, ce sont les mains de l’Etat » est une citation attribuable 

à : 

A) Machiavel 

B) Hobbes 

C) Montesquieu 

D) Rousseau 

E) Aucune bonne réponse 

 

16. Qui a écrit « L’illusion du politique » : 

A) Machiavel 

B) Hobbes 

C) Montesquieu 

D) Rousseau 

E) Aucune bonne réponse 
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17. L’état de nature est : 

A) Un état d’anarchie chez Hobbes 

B) Un état où l’homme est indolent et dépourvu de raison car de langage chez 

Rousseau 

C) Un état où il manque un tiers impartial pour résoudre les différends chez 

Locke 

D) Une hypothèse anthropologique pour les trois auteurs précédemment cités 

E) Aucune bonne réponse 

 

18. A l’époque de Machiavel, l’Italie est : 

A) Le territoire où les deux grandes puissances continentales (la France 

François Ier et le Saint-Empire de Charlequint) se livrent bataille ; 

B) Un territoire morcelé entre différentes cités-Etats ; 

C) Un pays où le Pape a aussi un pouvoir temporel sur les Etats-pontificaux ; 

D) Un pays où les Italiens se livrent la guerre entre eux 

E) Aucune bonne réponse 

 

19. Rousseau était : 

A) Citoyen  de la République de Genève 

B) Catholique puis protestant 

C) Protestant puis catholique 

D) L’auteur d’un des premiers livres de pédagogie 

E) Aucune bonne réponse 

 

20. Pour Machiavel : 

A) Il vaut mieux, pour le Prince, susciter l’amour que la crainte 

B) Il vaut mieux, pour le Prince, susciter la crainte que l’amour 

C) Allier la force et l’intelligence 

D) Etre vertueux. 

E) Aucune bonne réponse 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MARS 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DE LA JUSTICE - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 

 
 

TRES IMPORTANT 
 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
Remarques préliminaires : Il n’y a qu’une seule bonne réponse possible et chaque 
question vaut 1 point 
 
1) que décident les édits de 1734 et 1749 ? 
 

a. la suppression des tribunaux de bailliage et sénéchaussée 
b. la fusion des tribunaux de bailliage et sénéchaussée 
c. la fusion des prévôtés et des bailliages 
d. la rationalisation des modes de preuve 
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2) les présidiaux ont été créés par : 
 

a. un édit de 1552 
b. une ordonnance royale de 1562 
c. une déclaration royale de 1552 

 
3) au Parlement de Paris, quelle chambre instruit les procès par écrit ? 
 

a. la Tournelle 
b. Chambre de premier et dernier ressort 
c. la Grand’Chambre 
d. la Chambre des enquêtes 

 
4) qu’est-ce que le privilège de committimus ? 
 

a. le privilège d’être jugé uniquement par la juridiction ecclésiastique 
b. le privilège d’être jugé uniquement par le roi 
c. le privilège d’être jugé uniquement par le Parlement de Paris 
d. le privilège d’être jugé uniquement dans la ville où l’on réside 

 
5) quels sont les quatre conseils souverains du royaume ? 
 

a. les Parlements de Paris, Bordeaux, Aix et Rouen 
b. les conseils d’Artois, d’Alsace, du Roussillon et de Corse 
c. les conseils d’Artois, de Lorraine, de Provence et de Corse 
d. les conseils du Limousin, de Corse, du Roussillon et d’Alsace 

 
6) peut-on faire appel d’une décision d’un Parlement ? 
 

a. oui, auprès du Conseil du roi 
b. oui, auprès du Parlement de Paris 
c. oui, auprès du roi 
d. non, un Parlement juge toujours en dernière instance 

 
7) qu’est-ce qu’un arrêt général du Parlement ? 
 

a. un arrêt intervenant à l’occasion d’un procès 
b. un arrêt intervenant en dehors de tout procès 
c. un arrêt règlementant l’activité du Parlement lui-même 

 
 
8) que décide la déclaration du 24 février 1673 ? 
 

a. elle dissout temporairement les parlements suite à la Fronde 
b. elle oblige les parlements à enregistrer une lettre patente dès sa réception 
c. elle interdit aux parlements de prononcer des remontrances 

 
9) les lettres dues au propre mouvement du roi sont : 
 

a. des lettres de cachet 
b. des lettres de jussion 
c. des lettres patentes 
d. des lettres sollicitées 
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10) accusé de malversations financières, le surintendant des finances Nicolas 
Fouquet a été jugé : 

 
a. par le conseil du roi 
b. par le Parlement de Paris 
c. par une commission extraordinaire 
 

11) la formation judiciaire du Conseil du roi se nomme : 
 

a. le Conseil d’État du roi 
b. le Conseil d’État privé 
c. le Conseil judiciaire 
d. le Conseil d’État public 

 
12) l’évocation se définit comme : 
 

a. le fait d’invoquer un argument juridique lors d’un procès 
b. le fait de faire appel d’un jugement 
c. le fait de solliciter du roi une lettre de cachet 
d. le fait d’enlever la connaissance d’une affaire aux juges à laquelle elle appartient, 

pour la confier à d’autres. 
 
13) les évocations de grâce sont : 
 

a. une catégorie d’évocations à titre particulier 
b. une catégorie d’évocation à titre général  
c. une catégorie d’évocation à titre de grâce 

 
14) le recours en cassation doit être présenté : 
 

a. dans un délai de 3 mois 
b. dans un délai de 6 mois 
c. dans un délai d’an et jour 

 
15) qu’est-ce qu’une lettre de rémission ? 
 

a. une lettre destinée à corriger une sentence 
b. une lettre relevant un condamné de ses incapacités civiles 
c. une lettre destinée à mettre fin aux poursuites 
d. une lettre dispensant de tout ou partie de la peine 

 
16) le système des épices est réglementé par : 
 

a. un édit de Richelieu de 1653 
b. un édit de Mazarin de 1663 
c. un édit de Colbert de 1673 
d. il ne fait l’objet d’aucune réglementation 

 
17) quelles sont les conditions requises pour être président de juridiction au 

XVIIIe siècle ? 
 

a. avoir 40 ans et 10 ans de service 
b. avoir 30 ans et 10 ans de service 
c. avoir 25 ans 
d. avoir 25 ans et 5 ans de service 
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18) l’ordonnance sur les avocats de 1274 exige d’eux : 
 

a. un serment annuel 
b. un serment annuel et des honoraires maximum 
c. un serment annuel, des honoraires maximum et l’engagement de ne plaider que 

pour des causes justes 
 
19) l’usage de la torture dans le cadre de la procédure judiciaire a été légitimé : 
 

a. par l’ordonnance criminelle de 1670 
b. par l’ordonnance civile de 1667 
c. par l’Ordonnance de Blois de 1449 
d. par l’Edit de Saint-Germain-en-Laye de 1679 

 
20) laquelle de ces trois affaires judiciaires ne met pas en cause des Protestants : 
 

a. l’affaire Calas 
b. l’affaire Sirven 
c. l’affaire du chevalier de la Barre  
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FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 
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Epreuve de :  DROIT, LANGUE ET CIVILISATION : ESPAGNOL 
 Séries 1 & 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Utilisez un stylo bille ou une pointe feutre de 
couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturer pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la seconde ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA GRILLE 
de réponses avant de la remettre. 

 
 

I – GRAMÁTICA 
 
1.  Al leer la carta, .… furioso 
 a. se hizo 
 b. se volvió 
 c. se puso 
 d. llegó a ser 
 
2. Lo castigaron …… su violencia. 
 a. por 
 b. para 
  c. de 
  d. gracias 
 
3. Vosotros no ……… nada. Nosotros …………….. mucho 
 a. come/comemos 
 b. comís/comimos 
 c. coméis / comemos 
 d. comen /comimos 
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4. Barcelona …. en Cataluña y …. una gran ciudad turística. 
 a. está – es 
 b. está – está 
 c. es – está 
 d. es –es 
 
5. La Carta Magna se inspira …………….. varias constituciones europeas 

a. por 
b. a 
c. de 
d. en  

 
6. Hace falta que vosotros…… la ventana 
 a. abren 
 b. abráis 
  c. abran 
 d. abrieran 
 
7.………. un par de días estamos en verano  
 a. desde 
  b. desde hace 
 c. lleva 
 d. hay   
 
8. ‘Constar de’  significa:  

a. contar con 
b. componerse de  
c. constituir  
d. consultar con 

 
9. Vuelva Ud …… día, y le daré …… noticias 
 a. otro, de 
 b. un otro, - 
  c. otro,- 
 d. otro, uno 
 
10. El ……. párrafo es el más importante 
 a. primero 
 b. segundo 
 c. tercero 
 
11. ¡Por favor, señor, ….. Usted y no … nada! 
 a. acepta/añade 
  b. acepte/añada 
 c. acepte/añade 
 d. acepta/añada 
 
12. Hace falta que Ustedes no … nada 
 a. olviden 
 b. olvidáis 
 c. olvidan 
 d. olvidéis 
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13. No es útil que ……. …….. coche 
 a. vendéis/vuestro 
 b. vendas/la 
 c. vendáis/el 
 d. venden/el 
 
14. Condu…. más rápido 

a. …… cieron 
b. ……yeron 
c. …… jeron 
d. …… zaron 

 
15. No ….. pido nada a Usted, señora 

a. le 
b. lo 
c. la 
d. se 

 
16. ….quince pero todavía no ….. todos aquí  

a. son - son 
b. están – están  
c. son – están  
d. están – son 

 
17. …… que hayan protestado es normal 
 a. lo 
 b. la 
 c. el 
 
18. ¿Nos regala Ud estos discos? Sí, …… ……. regalo 
 a. te lo 
  b. se lo 
  c. se los 
  d. se le  
 
19. ¿Por qué no …. tus amigos que ……..? 
 a. quieren/vuelvas 
 b. quieres/vuelvan 
 c. queremos/volvamos 
 d. quiere/vuelva 
 
20. Sueño ….. irme muy lejos ……. olvidar 
 a. con, por 
 b. en, por 
 c. con, para 
 d. en, para 
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II -  DERECHO Y CIVILIZACIÓN 
 
21. Promulgada por las Cortes de Cádiz, la Constitución de ….. ratificó, como 
principio básico, que la soberanía reside en la Nación  

a. 1812 
b. 1869 
c. 1931 
d. 1978  

 
22. La Constitución de 1978 reza que España es un : 

a. Estado libre, popular y justo 
b. Estado económico y social de derecho 
c. Estado social y democrático de derecho 
d. Estado republicano e igualitario de derecho 
 

23. El Tribunal Constitucional y el Tribunal de Cuentas son tribunales:  
   a. ordinarios 
  b. especiales 
 
24. El ….. del Pueblo es un instrumento de protección de los derechos del 
ciudadano 

a. Mediador 
b. Conciliador 
c. Defensor 
d. Benefactor 
 

25. El Fiscal General del Estado es nombrado por el ……… a propuesta del …… 
 a. Gobierno / Rey 
 b. Rey / Gobierno 
 c. Congreso / Gobierno 
 d. Gobierno / Congreso 
 
26. Fue en …….. cuando se restauró la Monarquía 
 a. 1931 
 b. 1947 
 c. 1969 
 d. 1978 
 
27. Según reza la Constitución, el …. se encarga de aplicar las leyes aprobadas 
por las Cortes Generales 
 a. Rey 
 b. Gobierno 
 c. Senado 
 d. Congreso 
 
28. El sistema parlamentario implica que el Gobierno ha de ser controlado por el 
Parlamento 
 a. Verdadero 
 b. Falso 
 
29. La cámara de representación de la nación a nivel provincial es ….. 

a. el Congreso 
b. el Senado 
c. el Gobierno 
d. la Corona 
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30. Las CC.AA. tienen competencias exclusivas en materia de educación 
a. verdadero 
b. falso 

 
31. El …… es el supremo órgano consultivo del Estado 

a. Tribunal de Cuentas 
b. Tribunal Constitucional 
c. Tribunal Superior 
d. Consejo de Estado 

 
32. El sistema parlamentario español es de tipo bicameral …..  

a. perfecto 
b. imperfecto 
c. impreciso 
d. preciso 

 
33. El Rey es el coordinador de los órganos activos  

a. verdadero 
b. falso 

 
34. Les diputados españoles son elegidos por sufragio universal 

a. censitario e indirecto por 5 años 
b. libre e indirecto por 6 años 
c. libre y directo por 4 años 
d. libre, igual y directo por 5 años 

 
35. El poder judicial español se fundamenta en ….. principios constitucionales  
 a. 8 
 b. 10 
 c. 5 
 d. 12 
 
36. El Consejo Económico y Social es un órgano…… 

a. activo 
b. consultivo  
c. de control 

 
37. Desde 2014, es Felipe VI quien gobierna  

a. verdadero 
b. falso 

 
38. ……… no posee cuerpos policiales propios 
 a. Cataluña 
 b. Navarra 
 c. País Vasco 
 d. Galicia 
 
39. El sistema político español actual se caracteriza por el pluripartidismo  
 a. verdadero 
 b. falso    
 
40. …….. pretende politizar a la sociedad española ‘empoderando’ al pueblo  
 a. Ciudadanos 
 b. Podemos 
 c. el PSOE 
 d. el PP  
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Examens – Mai 2017 

SERIE 1 – Epreuves avec TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 
 
Epreuve de : DROIT CIVIL avec TD - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

L’USAGE DU CODE CIVIL EST AUTORISÉ 

 

Veuillez traiter au choix, l’un des deux sujets suivants :  
 
 
Sujet 1 : Dissertation 
 

Les récentes réformes du droit des personnes et de la famille vous semblent-
elles guidées par les mêmes principes ?  
 
 
Sujet 2 : Cas pratiques 

 

Cas n° 1.  

Ken Bowie et et Eléonore Marolexe vivent en concubinage depuis leurs belles 

années d’étudiants à l’Université. Quinze ans déjà et la lassitude s’est installée au sein 

de leur couple. Pour des raisons fiscales, ils ont en 2014 conclu un pacte civil de 

solidarité. Mais ce contrat n’a pas ravivé la flamme de leur amour. Un matin d’octobre 

2015 sans prévenir, alors qu’Eléonore vient de quitter la maison pour rejoindre les 

bancs de l’Université (qu’elle n’a pas encore quitté), Ken fait changer la serrure de la 

porte d’entrée de son appartement et dépose les affaires d’Eléonore sur le palier. 

A son retour, Eléonore ne peut que constater la rupture. Malgré sa rage et son 

désespoir, elle fait contre mauvaise fortune bon cœur et s’installe quelques semaines 

plus tard avec Alain Daixe. Au mois de juin 2016, Eléonore donne naissance à un 

enfant qu’elle prénomme Picpa. Alain a toujours considéré cet enfant comme le sien et 

souhaiterait désormais établir sa paternité (persuadé d’être le père biologique).  

 

Nous sommes en mai 2017 et Eléonore vient vous consulter. Elle est en effet très 

ennuyée et vous expose ses problèmes. Elle ne sait qui est le père de son enfant, or 

Ken et Alain revendiquent tous les deux leur paternité, Ken ayant reconnu l’enfant le 

mois dernier devant l’officier de l’état civil. Par ailleurs, Eléonore vient de recevoir deux 

factures : l’une d’un concessionnaire automobile, pour une voiture de luxe acquise par 
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Ken en juin 2016, l’autre pour une machine à laver acquise par Alain, en décembre 

2016.  

Vous l’aidez à dénouer cet écheveau juridique.  

 

Cas n° 2.  

Hubert Ginal est passionné de généalogie depuis sa plus tendre enfance et a 

réussi à établir un bien bel arbre généalogique. Sa fierté réside surtout dans la 

découverte d’un ancêtre, bienfaiteur de la commune de Saint-Ginal, François de Ginal. 

Ce dernier est mort en 1786 et, depuis cette date, sa descendance a continué sous le 

seul nom de « Ginal ». Décidé à poursuivre ses recherches sur François de Ginal, 

Hubert aimerait aussi pouvoir reprendre le nom de « de Ginal ».  

Le fils de François, Lori, connaît d’autres soucis bien plus sérieux. Exaspéré par 

son prénom, il doit faire face à des moqueries permanentes et se demande bien s’il 

pourrait l’abandonner au profit d’un prénom plus classique. A cela s’ajoute une rupture 

sentimentale bien pénible à assumer. Il a vécu presque dix ans avec Sophie qui vient 

de le quitter et qui lui demande le partage de la maison dans laquelle ils ont vécu ainsi 

qu’un dédommagement pour le travail qu’elle a fourni sans rémunération dans le fonds 

de commerce de Lori. Considérant que Sophie est partie de leur domicile, Lori n’entend 

rien lui donner.  

Que pouvez-vous répondre aux interrogations de la famille Ginal ?  

 

Cas n° 3.  

Madame Emma Claque a longtemps résisté aux harcèlements incessants de son 

mari Monsieur Jean Claque. Quarante ans de mariage durant lesquels, Jean a souvent 

rudoyé sa femme, lui réclamant un service ménager irréprochable (repas tous les jours 

variés, à heures fixes et servis en gants blancs par Emma elle-même, pour ne donner 

qu’un exemple de ses exigences). Ces derniers mois, Monsieur Claque a redoublé de 

méchanceté à l’égard de sa femme. Il a en effet cessé ses fonctions de PDG d’une 

importante société multinationale spécialisée dans la construction d’immeubles de luxe 

dans les pays en voie de développement et a pris une retraite bien méritée. Profitant de 

son temps libre, il passe désormais ses journées à poursuivre Emma avec sa canne 

dans leur vaste demeure et à lui assener des coups. Madame Claque souhaite mettre 

un terme à cette cohabitation difficile. 

 

Cas n°4.  

Laurie Ginal et Lary Golot se sont mariés, en 1974 et ont toujours vécu à 

Bordeaux. Durant leur union, trois enfants sont nés aujourd’hui âgés de dix-sept, trente 

et trente-cinq ans. Lary est un homme politique bien connu dans la région. Laurie, est 

employée depuis de nombreuses années par une grande entreprise de cosmétique, 

pour laquelle elle exerce les fonctions de commerciale. Sa profession l’a toujours 

conduite à se déplacer plusieurs jours par semaine à Paris. A l’heure d’envisager un 

départ à la retraite, Laurie conçoit difficilement de résider continuellement à Bordeaux 

avec son mari, Lary. Les relations entre les deux époux deviennent de plus en plus 

difficiles. C’est à cette époque que la presse rend publique une affaire qui deviendra un 

véritable scandale : on découvre que Laurie s’est remariée en 1980 avec Monsieur 

Gérard Manvussat qui vit pour sa part à Paris. Le second mariage a pu être célébré en 

raison d’une erreur commise par l’officier de l’état civil. Laurie a ainsi vécu en 

alternance chaque semaine à Bordeaux avec Lary et à Paris avec Gérard. Seul Gérard 

connaissait et acceptait sans difficulté la situation. Effondré, Lary voudrait réagir à ce 
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scandale. Il sait que son mariage est susceptible d’encourir la nullité et vous interroge à 

ce propos ainsi que sur les effets de cette éventuelle nullité. 

Elle vous précise également que l’un de ses enfants souffre, depuis quelques 

années, d’une profonde dépression qui le conduit à des séjours fréquents en hôpital 

psychiatrique. Elle se demande comment le protéger.  

 

----------------------------------------------------- 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL avec TD - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISÉ 

 

Veuillez traiter au choix, l’un des deux sujets suivants :  
 
 
Sujet 1 : Faut-il supprimer le premier Ministre ? 
 
Sujet 2 : Le président de la République et le Parlement sous la Ve République 

 

  



 111 

SERIE 2 – Epreuves avec TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 
Epreuve de : DROIT CIVIL avec TD - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

L’USAGE DU CODE CIVIL EST AUTORISÉ 

 

Veuillez traiter au choix, l’un des deux sujets suivants :  
 
 

I. Cas pratique 

 
Georges entretient depuis peu une relation adultère avec sa secrétaire. La femme de 

Georges, Marine, apprend leur relation par une amie commune. Furieuse, elle souhaite 
quitter Georges le plus rapidement possible et consulte son avocat pour connaître la 
procédure à suivre étant précisé que Georges refuse catégoriquement de divorcer 
notamment parce qu'il ne veut pas payer à Marine une prestation compensatoire, 
sachant que celle-ci n'a jamais travaillé depuis leur mariage et s'est, selon lui, contentée 
d'assurer le secrétariat du cabinet de dentiste qu'il possède en propre. 

Une fois la séparation résolue, Marine décide de tourner la page et refait sa vie avec 
Sébastien, un jeune basketteur. Marine donne naissance le 3 août 2009 à la petite 
Pippa. Sébastien, jeune et insouciant, ne reconnaît pas Pippa mais c’est dans la joie et 
le bonheur que le couple profite des premiers mois de leur fille. Sébastien demande 
Marine en mariage, Marine s’investit beaucoup dans les préparatifs de la cérémonie. 
Une semaine avant le mariage, avide de découverte et d’aventure, Sébastien décide 
subitement de partir au Canada et ne veut plus se marier. Marine se demande alors si 
elle peut lui faire "payer" ce refus de dernière minute. 

Quelques années après, Marine, se réconcilie avec son premier amour Georges, qui, 
touché par la situation procède à la reconnaissance de Pippa le 12 septembre 2012. 
Leur couple retrouve un nouveau souffle et ils vivent désormais paisiblement unis 
auprès de Pippa, qui sait pourtant que Georges n’est pas son père biologique. Quelle 
surprise, en septembre 2016, lorsque Sébastien, le père biologique de Pippa revient de 
ses excursions et affirme qu’il entend contester la paternité de Georges. Marine et 
Georges se demandent s'il pourra y parvenir. 

 
Par ailleurs, le père de Georges, Paul, un homme âgé et atteint d'une maladie 

incurable est placé sous sauvegarde de justice depuis le 1er septembre 2016. Le 28 
décembre 2016, il a vendu sa résidence secondaire de Biarritz à un ami pour 400 000 
euros. Le nouveau propriétaire de la maison la revend en janvier 2017 pour 550 000 
euros. Au décès de son père, le 9 mars 2017, George prend connaissance de l’acte 
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effectué par son père et considère que celui-ci a dilapidé son patrimoine. Il voudrait 
faire annuler la vente de la maison. 

Enfin, Marine tombe follement amoureuse du fils que Georges avait eu d'un premier 
mariage, Antoine, avec qui elle a vécu pendant plusieurs années lorsqu'elle était mariée 
avec son père. Antoine avait alors entre 10 et 15 ans et elle 25... Elle l'épouse 
discrètement dans un petit village du médoc. Malheureusement, deux ans après les 
noces, le jeune marié se tue dans un accident de moto. Apprenant le mariage au 
moment du décès de son fils, Georges qui est le seul héritier de celui-ci, veut faire 
annuler le mariage. 

 
II. Commentaire d'arrêt 
 
Commentez l'arrêt de la Cour de cassation du 17 juin 2009  
  
LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  
Sur le moyen unique : 
Vu les articles 259 et 259-1 du code civil ;  
Attendu qu’en matière de divorce, la preuve se fait par tous moyens ; que le juge ne 
peut écarter des débats un élément de preuve que s’il a été obtenu par violence ou 
fraude ;  
Attendu qu’un jugement du 12 janvier 2006 a prononcé à leurs torts partagés le divorce 
des époux X... - Y..., mariés en 1995 ; que, devant la cour d’appel, Mme Y... a produit, 
pour démontrer le grief d’adultère reproché à M. X..., des minimessages, dits “SMS”, 
reçus sur le téléphone portable professionnel de son conjoint, dont la teneur était 
rapportée dans un procès-verbal dressé à sa demande par un huissier de justice ;  
Attendu que, pour débouter Mme Y... de sa demande reconventionnelle et prononcer le 
divorce à ses torts exclusifs, la cour d’appel énonce que les courriers électroniques 
adressés par le biais de téléphone portable sous la forme de courts messages relèvent 
de la confidentialité et du secret des correspondances et que la lecture de ces courriers 
à l’insu de leur destinataire constitue une atteinte grave à l’intimité de la personne ; 
Qu’en statuant ainsi, sans constater que les minimessages avaient été obtenus par 
violence ou fraude, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 20 mars 2007, entre 
les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Lyon, autrement composée ; 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL avec TD - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISÉ 
 
Veuillez traiter, au choix, l’un des deux sujets suivants : 

 

Sujet n°1 : Dissertation 
 

« Le président de la République est-il responsable sous la Vème République ? » 
 
OU 
  

Sujet n°2 : Sujet pratique  
 

Commentez cet extrait de l’article de G. Guillaume, « Les dysfonctionnements de 
la Ve République : une dyarchie virtuelle au sein de l’exécutif », in Mélanges P.Gelard, 
Montchrestien, Paris, 2000 » 
 
« De la Constitution de la Ve République, adoptée voici quarante ans, allaient naître 
nos institutions politiques les plus stables depuis 1791, hormis celles de la IIIe 
République. Le rapprochement entre les IIIe et Ve Républiques est révélateur de 
l’importance de la coutume institutionnelle. Au regard de la définition de la Constitution 
proposée par le général de Gaulle, force est de constater la part prépondérante de la 
pratique dans l’un et l’autre cas ; l’influence des hommes aurait même instillé depuis 
1958 un régime de « coup d’Etat permanent ». 

La longévité de la Ve République autorise l’alternance de deux schémas institutionnels : 
le régime s’inscrit dans la logique présidentielle voulue par son initiateur et perpétuée 
par ses successeurs ; la volonté des électeurs conduit à la « cohabitation » qui marque 
un retour certain au régime parlementaire. Des deux schémas, seul le second est en 
conformité avec la lettre et l’esprit de la Constitution de 1958. 

Le texte de 1958 fonde a priori un régime parlementaire : c’est le modèle retenu par la 
loi constitutionnelle du 3 juin 1958 ; c’est l’état du droit inscrit dans l’avant-projet de 
Constitution soumis à l’assemblée générale du Conseil d’Etat, tel que le développe le 
garde des Sceaux, qui souhaite avoir éliminé « l’impossible régime d’assemblée » et 
évité « les difficultés majeures du régime présidentiel ». (…). 
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SERIE 1 et 2 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : HISTOIRE DE L’ETAT - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 
Veuillez traiter les 5 questions suivantes : 
 
1) Qu’est-ce que la loi des suspects ? (date et contenu) 
 
2) La fragmentation du pouvoir législatif sous la Constitution de l’an VIII 
 
3) La négation des libertés individuelles sous le Premier Empire 
 
4) Quelles sont les mesures adoptées par le gouvernement provisoire en 1848 ? 
 
5) Qu’est-ce que l’amendement Wallon ? 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : HISTOIRE DE L’ETAT - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 
Veuillez traiter les cinq questions suivantes : 
 
1) Différencier Bourbons légitimistes et Bourbons orléanistes (2 points). 
 
2) Quelles sont les conséquences de la Commune ? (4 points). 
 
3) Qui sont les antidreyfusards ? (4 points). 
 
4) Jean Jaurès et l’échec du pacifisme (5 points). 
 
5) La fin de l’unité syndicale après la guerre de 1914 (5 points). 
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Filière Droit Langues - Examens – Mai 2017 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 

FILIERE DROIT LANGUES 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CIVIL ALLEMAND – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Bürgerliches Gesetzbuch (Code civil allemand), quelconque édition, par exemple 
la plus courante de Beck (dtv), ISBN 978-3-406-70283-9 

 
 
Alle Antworten si 
nd jeweils, soweit möglich, anhand von Vorschriften aus dem BGB zu begründen. 
 

1. Definieren Sie „Anspruchsgrundlage“. Ist § 929 BGB eine Anspruchsgrundlage? 
Wie ist es mit § 903, wie mit § 985 BGB? 
 

2. Was bedeutet „Erklärungsbewusstsein“? Ist es nach Auffassung des 
Bundesgerichtshofes notwendiger Bestandteil einer Willenserklärung? 
 

3. A verspricht B, ihm seinen alten Fernseher für 100 € zu verkaufen. Später will A 
sich nicht daran halten. Er argumentiert, er sei an sein Versprechen nicht 
gebunden, weil kein schriftlicher Vertrag unterzeichnet worden sei. Hat A Recht? 
 

4. Beeinflusst nach deutschem Recht der Abschluss eines Kaufvertrages die 
Eigentumslage? Auf Grundlage welcher Vorschrift aus dem BGB kann das 
Eigentum an einer beweglichen Sache übertragen werden? Was ist für eine 
solche Übertragung erforderlich? 
 

5. A beauftragt einen Schneider, die Hose eines Anzugs zu kürzen. B nimmt in 
einer Fahrschule Fahrunterricht, um einen Führerschein zu erwerben. Welche Art 
von Vertrag wurde jeweils geschlossen? 
 

6. Was ist Besitz, was Eigentum? 
 

7. A will seinen gebrauchten PKW verkaufen und setzt ein Inserat in die Zeitung. 
Was hat er rechtlich damit getan? Begründen Sie Ihre Antwort. 
 

8. Ich verkaufe einem Minderjährigen, der sich glaubhaft als volljährig ausgibt, 
einen gebrauchten Fernseher für 100 €. Dann stellt sich heraus, dass seine 
Eltern von dem Kauf nichts wussten und dass sie nicht einverstanden sind. Sie 
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verlangen, dass ich das Geld zurückerstatte, ich will den Fernseher 
zurückerhalten. 

a. Kann ich mit Erfolg behaupten, das sei mein Fernseher und er sei deshalb 
an mich herauszugeben? 

b. Welche Anspruchsgrundlage auf Herausgabe des Fernsehers steht mir 
zu? 

 
9. Der Fahrradhändler Arnold schenkt dem 14jährigen Tom zum Dank dafür, dass 

dieser häufig mit seinem Hund spazieren gegangen ist, ein gebrauchtes Fahrrad. 
Seine Eltern meinen, er hätte sie fragen müssen, sonst sei das Rechtsgeschäft 
unwirksam. 

a. Haben sie Recht? 
b. Wie wäre es gewesen, wenn Arnold zu Tom gesagt hätte, aus 

buchhalterischen Gründen müsse er ihm einen symbolischen Euro für das 
Fahrrad zahlen? 

c. Wie wäre es gewesen, wenn Arnold Tom das Fahrrad für einen 
Freundschaftspreis von 20 € überlassen hätte, den Tom in bar von seinem 
Taschengeld bezahlte, das seine Eltern ihm zur freien Verfügung 
überlassen hatten? 

 
10. A ist knapp bei Kasse, hätte aber sehr gern einen neuen Fernseher im 

Wohnzimmer, da der alte den Geist aufgegeben hat. Deshalb behauptet A 
gegenüber dem Elektronikhändler B, sein Mitbewohner C habe ihn (den A) 
bevollmächtigt, namens und mit Vollmacht des C für C einen neuen Fernseher 
zum Preis von 799,00 € bei B zu kaufen. Dabei ist A sich bewusst, dass er 
falsche Angaben macht und dass C ihn gar nicht bevollmächtigt hat. A hofft aber, 
dass C von dem neuen Gerät begeistert sein und den Kauf gutheißen würde. Als 
C davon hört, ist er aber gar nicht erfreut und sagt, er wolle sein Geld lieber für 
etwas anderes ausgeben. Kann B nun von A Zahlung der 799,00 € für den 
Fernseher verlangen? 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 

FILIERE DROIT LANGUES 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CIVIL ANGLAIS – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Aucun document autorisé 

 
Instructions pour les étudiants: Vous trouverez ci-dessous trois questions. Il vous 
appartient d’en sélectionner deux sur trois. La note maximale par question est de dix 
points. Il vous est donc conseillé de ne pas consacrer plus de soixante minutes à 
chacune des deux questions choisies. 
 
Question 1 :  
 
Discuss the advantages and disadvantages of the doctrine of precedent.  
 
Your answer may include a brief overview of the main sources of English law and 
explain the extent to which the doctrine of judicial precedents forms a binding source of 
law.  
 
Question 2 :  
 
Discuss the problems of using the court system to solve civil disputes.  
 
Your answer should offer a summary of the main features of the civil justice process in 
England and Wales and describe the different methods of Alternative Dispute 
Resolution available to deal with civil disputes.  
 
Question 3 :   
 
How far, if at all, does UK law protect a right to privacy?   
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 

FILIERE DROIT LANGUES 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CIVIL ESPAGNOL – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 
 
Veuillez traiter les dix questions suivantes : 
 
1. ¿Hay un único Derecho Civil en el Estado español? Explica el artículo 149.1.8ª de la 
Constitución Española. 
 
 
2. ¿Qué es la vecindad civil y cómo se adquiere? 
 
 
3. ¿Cuáles son las fuentes del Derecho en el ordenamiento jurídico español? ¿Se 
admite la costumbre contra legem? ¿Dónde? ¿Por qué? 
 
 
4. Diferencia la capacidad jurídica y la capacidad de obrar. Cuándo se adquiere cada 
una. 
 
 
5. Una madre viaja con sus dos hijas en un avión. Las tres mueren al estrellarse el 
avión contra un edificio, por avería en el motor. La madre es multimillonaria. Está 
casada, tiene dos hermanas y su padre está vivo aún. La madre no ha otorgado 
testamento. ¿Quién se lleva el patrimonio de la madre y por qué? 
 
 
6. ¿Qué es una persona transexual? ¿Qué requisitos se le exigen en la legislación 
española para la modificación del sexo? 
 
 
7. Emancipación: concepto y formas de adquirirla 
 
 
8. ¿Pueden contraer matrimonio las personas del mismo sexo? ¿Con los mismos 
efectos? 
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9. Patricia es menor de edad. En este momento tiene 17 años. Trabaja en una empresa 
que se dedica a la publicidad. Cobra un sueldo bueno. Con la crisis económica, su 
padre y su madre se han quedado en paro. Además, Patricia tiene en su patrimonio 
bienes que le donó su abuela, ahora fallecida. ¿Tiene Patricia obligación de dar dinero 
a sus padres, para los gastos de la casa si vive con ellos? ¿Pueden el padre y la madre 
vender bienes de Patricia para cubrir sus necesidades? ¿Cómo podría protegerse a 
Patricia de un posible abuso? ¿Y si Patricia tuviera 24 años y viviera fuera de casa de 
su padre y su madre, estaría obligada a darles dinero? 
 
 
10. Apellidos: ¿En qué orden han de ponerse los apellidos a un recién nacido?  
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CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 

FILIERE DROIT LANGUES 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
1ère SESSION – 2nd SEMESTRE 

MAI 2017 
 

 

 
Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL ALLEMAND – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Prüfungshinweis: 
Zu der Prüfung dürfen Gesetzestexte mitgebracht und benutzt werden. Das gilt 

insbesondere für das Grundgesetz und das Bundeswahlgesetz. 
 
 

Bitte beantworten Sie folgende Fragen:  
 
1. Welche Verfassungsprinzipien kennen Sie? Wo sind diese im Grundgesetz 

geregelt?  
 

2. Was ist die Bedeutung des Demokratieprinzips? Nennen Sie einige Elemente 
dieses Prinzips!  

 
3. Was ist die Bedeutung des Rechtsstaatsprinzips? Nennen Sie einige 

Elemente dieses Prinzips!  
 

4. Welche Elemente enthält der Grundsatz der Verhältnismäßigkeit? Welche 
Bedeutung haben diese Elemente?  

 
5. Erklären Sie Entstehung und Aufgaben des Bundestages!  

 
6. Erklären Sie Entstehung und Aufgaben des Bundesrates!  

 
7. Erklären Sie Entstehung und Aufgaben des Bundespräsidenten!  

 
8. Erklären Sie Entstehung und Aufgaben der Bundesregierung!  

 
9. Nennen Sie die Merkmale eines Grundrechts! Wie können Grundrechte 

ermittelt werden?  
 

10. Was versteht man unter Freiheitsgrundrechten und Gleichheitsgrundrechten? 
Nennen Sie jeweils Beispiele! 
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL ANGLAIS – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Dictionnaires de langue anglaise et  
français/anglais sont autorisés 

 
Veuillez traiter au choix deux des trois questions suivantes : 
 

1. “Our constitutional fabric … may be a patchwork, but it is not ephemeral and 
does not consist of only one rule or principle ….” 
 
J Jowell & D Oliver, The Changing Constitution (OUP, 2011) 3. 

 
Discuss whether or not the British constitution consists of only one rule and 
whether it could be considered to be ephemeral. 
 
 

2. How would you critically assess the political legitimacy of the British monarchy 
within the UK constitutional system? 

 
 

3. ‘[Under the Human Rights Act 1998] judges are no longer limiting themselves to 
reading the statutory text and “announcing” what Parliament intended … They 
are now actively interpreting statutes and coming to conclusions that are 
sometimes unexpected and undesired by Parliament and the executive.’  
 
JoAnne Sweeney ‘Creating a More Dangerous Branch?’ [2013] 21 MSUILR 301, 
334.  
 
Critically discuss the impact of the Human Rights Act 1998 on the UK 
constitution. 
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL ESPAGNOL – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 
 
  
Veuillez traiter au choix deux des questions suivantes : 
 
Question 1. las relaciones de control entre gobierno y parlamento 
 
Question 2. el régimen lingüístico en la Constitutión 
 
Question 3.  la descentralización en la Constitución española, el Estado de las 

autonomías 
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Session 2 - rattrapage 

Examens – Juin 2017  
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SERIE 1 – Epreuves avec TD 
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Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : DROIT CIVIL  avec TD - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

Code civil DALLOZ ou LEXISNEXIS autorisés 

 

Veuillez traiter l’un des deux sujets suivants.  
 
1er sujet : Dissertation 
 

« Quelle place pour le juge en droit des personnes et de la  famille ? » 
 
OU 
 
2ème sujet : Cas pratiques 
 

1°) Monsieur Gaston Lebourdon est décédé à l’âge de 72 ans. A l’ouverture de sa 
succession, le notaire constate que, de son mariage avec  Mireille Labeille, sont nés 
deux enfants : Antoine et Léopold. De son second mariage est née Marie.   

Aventurier depuis son plus jeune âge, Antoine a entrepris, en mai 2015, la descente 
du fleuve Amazone en pédalo. Huit jours après son départ, le pédalo est retrouvé 
dérivant à 300Kms en amont. Son corps n’a jamais été retrouvé mais Gaston a toujours 
pensé que son fils était bien vivant, qu’il avait été recueilli par des autochtones et qu’il 
menait une vie paisible.  

Léopold, quant à lui, est atteint d’un autisme sévère. Il ne sait ni lire, ni écrire et est 
dans l’impossibilité de comprendre les modalités de la succession. Jusqu’à présent 
Gaston s’occupait de lui. Léopold peut-il être protégé et selon quelles modalités ?  

Marie est seulement âgée de quinze ans. Il convient de savoir qui va la protéger, 
gérer son patrimoine et selon quelles modalités ?  
 

2°) François et Ségolène sont mariés depuis une dizaine d’années. De cette union, 
est née une petite fille, Julie, alors que les deux époux étaient séparés de fait. Julie a 
été inscrite à l’état civil sous le seul nom de sa mère. François, dépressif, souhaite 
savoir si Julie est bien sa fille et vient de contacter un centre d’analyse génétique belge 
à cet effet. Il se dit que si Julie est bien sa fille, il fera établir sa paternité. Qu’en pensez-
vous ?  

Il voudrait en effet laisser une partie de sa fortune à Julie, mais également à Léon, 
son poisson rouge et seul confident. 
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 Il vous précise qu’il a fait fortune dans le reportage photographique. D’ailleurs, il 

vient de prendre en photo le manoir du célèbre chanteur Johnny Alité. Deux clichés ont 
été pris : sur le premier, seul le manoir du XIXème siècle apparaît. Sur le second, 
Johnny Alité est vu en train d’embrasser sa nouvelle conquête, Line Peugeot. François 
se demande si Johnny pourrait s’opposer à la parution de ces clichés.  

 
3°) Marcel, 89 ans, et Yoann, 35 ans, se sont rencontrés lors d’une soirée chez leur 

amie, Aimée. Le coup de foudre fût immédiat et les conduisit à s’installer très 
rapidement ensemble. Ils sont venus vous voir pour savoir quelle union serait la plus 
adaptée à leur vie de couple.  

Après avoir obtenu vos conseils, ils décident de convoler en justes noces. Leur 
mariage était prévu, samedi dernier, mais les enfants de Marcel viennent de faire 
opposition au mariage de leur père estimant que ce dernier ne dispose plus de ses 
facultés mentales. Les deux amants vous interrogent pour savoir s’ils pourront se 
marier ?  

Enfin, ils vous indiquent qu’ils voudraient avoir ensemble un enfant. Leur plan est 
simple : Marcel et Yoann subiront un prélèvement de sperme ; Aimée sera inséminée et 
portera leur enfant. L’opération aura lieu en Belgique. Qu’en pensez-vous ?  
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL avec TD - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISÉ 

 

Veuillez traiter au choix, l’un des deux sujets suivants :  
 
 
Sujet 1 : L’exécutif et la responsabilité politique sous la Ve République 
 
Sujet 2 : Le parlementarisme rationalisé sous la Ve République 
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SERIE 1 – Epreuves sans TD 
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Epreuve de : ANGLAIS JURIDIQUE – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE À CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
NUMÉRO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT À DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 

Part I - What is (are) the correct statement(s)? Indicate all possible answers 
 
1. In the United Kingdom, UCAS is in charge of 

A) organising the school leaving exam 
B) selecting barristers 
C) selecting solicitors 
D) processing applications to university 
E) paying legal fees 

 
2. Common law systems differ from the French system as 

A) common law systems are adversarial while the French legal system is 
inquisitorial 

B) common law systems are inquisitorial while the French legal system is 
adversarial  

C) in civil law systems, the parties' positions are represented by criminals 
D) in common law systems, the parties' positions are represented by the judge 
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3. After how many years of study after the end-of-high school degree is the J.D. 
awarded? 
A) 7 or 8 
B) 2  
C) 3  
D) 4 
 

4. The distinction between barristers and solicitors exists only in 
A) the United Kingdom 
B) certain common law countries 
C) the United States 
D) Japan 

 
5. Corporate lawyers 

A) conduct trials 
B) are officers who keep order in court 
C) are junior paralegals 
D) make sure that a company’s transactions are legal 

 
6. In medieval England, combat was used to 

A) entertain servants 
B) determine guilt or innocence 
C) choose lawyers 
D) appoint judges 

 
7. The common law started to develop 

A) in Roman times 
B) following the Norman conquest in 1066 
C) after 1707 
D) after 1801 
E) after the second world war 
 

8. The Court of Equity was created to 
A) enforce common law 
B) examine petitions to the king for remedy 
C) protect foresters 
D) protect venison 
 

9. The English Parliament passed the Habeas corpus Act in 
A) the Roman times 
B) 1066 
C) 1679 
D) 1814 

 
10. The Bill of Rights was passed 

A) by Oliver Cromwell before he was executed 
B) in order to prevent Parliament from becoming too powerful 
C) to establish the wrongdoings of the king and to grant rights to the English people 
D) to prevent the King to raise new taxes without Parliament’s approval 

 
11. The Act of Union, 1707 created 

A) a United Kingdom 
B) the Darien scheme 
C) the East-India Company 
D) the Senate 
E) relationships with the devolved administrations 
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12. The American constitution established 

A) taxes on tea for British ships 
B) a model of governance 
C) the first Continental Congress 
D) the second Continental Congress 
E) the Confederation Congress 

 
13. The second continental Congress declared 

A) their loyalty to the King 
B) colonists traitors 
C) the Union with Great Britain to be dissolved 
D) America a money-making enterprise 

 
14. The preamble of the American constitution does NOT 

A) address the people 
B) refer to the 2nd amendment 
C) seek to promote the well-being and the expansion of material possessions 
D) impose taxation without representation 

 
15. The second article of the constitution of the United States deals with 

A) how the constitution may be altered 
B) the legislative power 
C) the executive power 
D) how the constitution is to be ratified 
E) slavery 

 
16. The Bill of rights is 

A) the first 27 amendments to the American constitution 
B) a way of limiting federal power and preserving personal rights 
C) a way of preserving federal power and limiting personal rights 
D) an extension of the Navigation Acts 
 

17. The second amendment to the US constitution deals with 
A) the right to vote 
B) slavery 
C) freedom of speech 
D) animal rights 
E) guns 

 
18. In Canada, the head of state is the 

A) President of Canada 
B) President of the Commonwealth 
C) President of the Northern Territories 
D) constitutional monarch 
E) constitutional emperor 

 
19. In Australia, the head of state is the 

A) President of Australia 
B) Prime Minister 
C) First Minister 
D) constitutional monarch 
E) constitutional emperor 
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20. In the UK, the _________________ is in charge of making sure MPs are 
present on voting days and vote according to the party’s instructions. 
A) Black Rod 
B) Speaker 
C) monitor 
D) Deputy Speaker 
E) whip 

 
21. __________________ is when MPs may ask questions to the government and 

the government has to answer them. 
A) Question time 
B) Question quote 
C) Time’s up 
D) The Gunpowder Plot 
E) The speaking MP 

 
22. At the State Opening of the UK Parliament, a ______________________ is held 

hostage in Buckingham Palace to guarantee the safe return of the monarch. 
A) soldier 
B) Member of Parliament 
C) Member of the Government 
D) judge 
E) citizen 

 
23. The kangaroo is when 

A) a vote is taken even though the debates are not finished 
B) the Speaker selects amendments that are to be debated, after which the others 

are voted or accepted with no vote 
C) a bill on animal rights is debated 
D) animal activists present a bill 

 
24. Actus reus is 

A) the objective element of a crime 
B) the violation of an offence 
C) a repeat offender 
D) the death penalty  

 
Part II – Reading comprehension 

 
Questions 25 and 26 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 

ST. LOUIS -- A southeast Missouri sheriff was charged Wednesday with assault for 
allegedly handcuffing a 77-year-old woman with enough force to cause her to have a 
heart attack 

Mississippi County Sheriff Cory Hutcheson also is charged with several other crimes 
including forgery and robbery, Missouri Attorney General Josh Hawley said in a news 
release. Hutcheson was arrested Wednesday by the Missouri State Highway Patrol and 
the FBI and was briefly jailed in nearby Cape Girardeau County before being released on 
$75,000 bond. 

Hutcheson does not have a listed phone number and it wasn’t clear if he has an attorney. 
Sally Gammons, the jail administrator in Mississippi County, declined comment. County 
Coroner Terry Parker is serving as the acting sheriff and did not return phone messages 
seeking comment. 

Hutcheson, 33, was elected sheriff of the rural county about 150 miles south of St. Louis 
after working for most of the past decade as a deputy and jail administrator. He defeated 
12-year incumbent Sheriff Keith Moore in November and took office in January 
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It’s not clear if the incidents that led to Hutcheson being charged happened before or after 
he became sheriff. Hawley did not say when they occurred in his news release, and his 
office did not respond to requests for information on the incident dates. 

The assault charge involves an incident in which Hutcheson allegedly handcuffed a 77-
year-old woman over a civil dispute with one of Hutcheson’s family members. Authorities 
also said he falsely accused the woman of kidnapping one of his relatives. Hawley’s office 
said Hutcheson handcuffed the woman “with enough force that she suffered a heart 
attack,” requiring hospitalization for three days. 

Hutcheson also faces seven counts of forgery, seven counts of tampering with computer 
data and one count of first-degree robbery. 

Hutcheson told the Sikeston Standard Democrat in January he planned to lead by 
example. 

“We’re going to look into any report we get,” he told the newspaper. “We’re going to 
pursue it. We’re going to try to identify drug dealers, go out and bust them and get the 
drugs off the street.” 

http://www.cbsnews.com/news/mo-ag-elderly-woman-had-heart-attack-after-handcuffing-
sheriff-arrested/ 

 
 
25. Who was the suspect at the time he was charged? 

A) A sheriff 
B) A 77-year-old woman 
C) A drug dealer 
D) A data analyst 
E) A jail administrator 

 
26. What was he charged with? 

A) Assault and forgery 
B) Robbery and tampering with computer data 
C) Not responding to requests for information 
D) Not having an attorney 

 
Questions 27 and 28 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 

UK Charities fined for data law breaches 

Eleven charities have been fined by the UK's data watchdog for misusing information 
about millions of past donors to seek further funds. 

Those fined include Oxfam, Cancer Research UK, The Royal British Legion and Battersea 
Dogs' and Cats' Home. 

The Information Commissioner's Office said offences included secretly piecing together 
data from various sources and trading personal details to target new and lapsed donors. 

It said charities must obey the law. 

But it limited the individual fines to between £6,000 and £18,000 because donors could be 
unhappy at more punitive fines. 

"[People] will be upset to learn the way their personal information has been analysed and 
shared by charities they trusted with their details and their donations," said Information 
Commissioner Elizabeth Denham. 

"No charity wants to alienate their donors." 

Wealth screening 

The regulator said that some of the charities had hired companies to profile the wealth of 
their donors. It said this was done by investigating their incomes, lifestyles, property 
values and friendship circles among other means. 

In some cases, the "wealth screening" process was also used to flag those most likely to 
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be convinced to leave money in their wills. 

Some charities are also accused of tracking down additional data about past supporters - 
for example using old telephone numbers to identify current ones. This ignores the fact 
people have the right to choose what information they share. 

In addition, some of the charities shared data with each other without seeking permission. 

" Supporters of animal charities could have their information shared with homeless, 
humanitarian or religious charities even though the supporters only expected their 
information to be shared with other animal charities," the Information Commissioner's 
Office said. 

" Some charities don't know if the information has been shared one or 100 times. This can 
result in lots of unwanted charity marketing." 

 

Follow-up fines 

The Information Commissioner's Office carried out the probe after reports that charity 
supporters were being pressured into follow-up donations. 

Last December, the British Heart Foundation and The Royal Society for the Prevention of 
Cruelty to Animals were fined for similar activity. (…) 

http://www.bbc.com/news/technology-39502258 

 
27. What were the illegal practices of the charities about? 

A) They were sharing information about their donors 
B) They were hiring companies to investigate about their donors 
C) They were favouring homelessness 
D) They were evading tax 

 
28. The UK watchdog decided to 

A) impose large punitive fines to the charities 
B) impose limited fines in order not to alienate donors 
C) take the matter to court 
D) force charities to reimburse their donors 

 
Questions 29 and 30 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 

 

District of Columbia v. Heller, 554 U.S. 570 (2008) 

Handgun possession is banned under District of Columbia (D) law. The law prohibits the 
registration of handguns and makes it a crime to carry an unregistered firearm. 
Furthermore all lawfully owned firearms must be kept unloaded and dissembled or bound 
by a trigger lock unless they are being used for lawful recreational activities or located in a 
place of business. 

Dick Heller is a special police officer in the District of Columbia. The District refused 
Heller’s application to register a handgun he wished to keep in his home. Heller filed this 
lawsuit in the Federal District Court for the District of Columbia on Second Amendment 
grounds. Heller sought an injunction against enforcement of the bar on handgun 
registration, the licensing requirement prohibiting the carrying of a firearm in the home 
without a license, and the trigger-lock requirement insofar as it prohibits the use of 
functional firearms within the home. 

The District Court dismissed Heller’s complaint. The Court of Appeals for the District of 
Columbia Circuit reversed and directed the District Court to enter summary judgment in 
favor of the District of Columbia. The Court of Appeals construed Heller’s complaint as 
seeking the right to render a firearm operable and carry it in his home only when 
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necessary for self defense, and held that the total ban on handguns violated the individual 
right to possess firearms under the Second Amendment.1 

The U.S. Supreme Court on June 26, 2008, held (5–4) that the Second Amendment 
guarantees an individual right to possess firearms independent of service in a state militia 
and to use firearms for traditionally lawful purposes, including self-defense within the 
home. It was the first Supreme Court case to explore the meaning of the Second 
Amendment since United States v. Miller (1939). 

 
 
 
29. Which of the following statements is true? 

A) Heller wanted the District of Columbia to prohibit firearms within the home 
B) Heller wanted an injunction in order to be allowed to keep an armed militia 
C) Heller went to prison because he had been keeping a loaded gun in his home 
D) Heller filed a complaint in order to be able to have a loaded gun without a license 
E) Heller considered that the District of Columbia was restricting his second 

amendment rights to keep firearms 
 

30. What decision was finally made? 
A) The District of Columbia Court of Appeals overturned the Supreme Court’s 

decision 
B) The Supreme Court was violating the second amendment by making it a crime to 

keep an unregistered gun 
C) The Federal District Court allowed the District of Columbia to keep an armed 

militia in time of peace 
D) The Supreme Court allowed individuals to keep arms for self-defence and other 

lawful purposes 
 

Questions 31 to 33 – Read the text below and choose the most suitable answer(s) 
 

Term-time holidays: Parents can be prosecuted for taking their children out of 
school without permission, Supreme Court rules 

Parents who take their children out of school for term time holidays can be prosecuted, 
the Supreme Court has ruled as a "stubborn" father lost his landmark case on Thursday 
whilst appealing to parents not to follow his example. 

Delivering their verdict, the judges ruled that Jon Platt, a businessman from the Isle of 
Wight who took his six-year-old daughter on a seven-day family trip in Florida in April 
2015, should have paid a £120 fine for his daughter’s unauthorised absence. 

The judges said he had shown a “blatant disregard of school rules” and that his approach 
had been a “slap in the face” to “obedient” parents who abide by the law. 

Their ruling means that parents who take their children out of school on holiday - even if 
their child has regular attendance - can be prosecuted if they do not receive permission 
from the head teacher. 

Speaking in Parliament Square after the ruling, Mr Platt apologised to his wife for his 
stubbornness, adding that he was "not at all surprised" by the verdict. 

However, he said that he felt the decision was “outrageous” and “shocking”, as he warned 
parents with outstanding fines to pay them or face “ending up here in two years’ time”. 

Speaking to The Telegraph, he added: “I really hope people have paid them, but I know 
there will be those who don’t because they think they can still win. 

“I say to them that it is very difficult to do so now, because this ruling makes it very difficult 
to win the case. If you think that you can argue that 99 percent constitutes good 
attendance, you can’t.” 

                                                 

1
 Adapted from http://www.lawnix.com/cases/dc-heller.html and 

http://www.britannica.com/EBchecked/topic/1676432/District-of-Columbia-v-Heller 

http://www.lawnix.com/cases/dc-heller.html
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Mr Platt added that the decision represented a victory for the Department of Education, 
and symbolised the “state” wrestling parents’ rights over their children’s welfare away from 
them. 

He now faces legal costs of more than £10,000 and could be fined a maximum penalty of 
£1,000 when the case is reexamined at the Isle of Wight Magistrates’ Court later this year. 

As managing director of JMP Partnership, a business which advises clients who have 
been mis-sold PPI, Mr Platt has been providing guidance to other parents facing 
prosecution during his landmark legal battle. 

But on Thursday there were fears that advice issued by the 46-year-old on his website 
may have resulted in some parents refusing to pay fines issued by their local authority - 
meaning they too could now face hefty penalties and a criminal record. 

The guidance, published by Mr Platt, who colleagues said was currently undertaking a law 
degree, claims that there “is a very good chance” that local authorities will “withdraw” fines 
if your child’s attendance is over 92.3 percent. 

Following Thursday’s ruling, however, he emphasised that “all parents with outstanding 
fines” should now pay them. 

Reading out the court’s verdict, Lady Hale, Deputy President of the Supreme Court, said 
that Parliament would not have found it “acceptable” for children to be taken out of school 
with by parents with a “blatant disregard for the rules”. 

“This is not an approach to rule-keeping which any educational system can be expected to 
find acceptable,” she added. It is a slap in the face to those obedient parents who do keep 
the rules, whatever the cost or inconvenience to themselves (…) 

The ruling will be seen as a victory for the Department of Education, which tightened the 
rules in 2013 in response to the rising numbers of parents taking their children out of 
school during term-time in order to avoid the surge in prices charged by travel companies 
during the peak holiday seasons. (…) 

The Daily Telegraph, 6 April 2017 

 
31. The Supreme Court ruled that parents 

A) Are allowed to take their children out of school for holidays up to 5 days 
B) Require permission from the headteacher if they are to take their children out of 

school for holidays 
C) Cannot take their children out of school for the holidays, whatever the 

circumstances 
 

32. What is NOT true about Mr Platt? 
A) He is a 43-year-old businessman from the Isle of Wight 
B) He took his 6-year-old daughter out of school for a 7-day holiday in Florida 
C) He is currently taking a law degree and running a website for parents facing 

prosecution 
D) He found the Supreme Court’s decision shocking 

 
33. The Deputy President of the Supreme Court said that 

A) parents should not slap their children 
B) Mr Platt had chosen to ignore the rules in a shocking manner 
C) travel companies should increase their off-season prices 
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FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
Epreuve de :  DROIT et GRANDS ENJEUX DU MONDE CONTEMPORAIN 
 Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

Aucun document autorisé 

Question à Réponse Courte 

 
Composez un texte de réponse à l’une des sept questions à choisir dans la liste ci-après 

dans la limite de rigueur de 40 lignes ; il est apprécié que vous fassiez cet effort de synthèse ; 
si le texte dépassait de plus de deux lignes cette limite, il ne serait pas lu. 

Il s’agit de définir, de dégager des possibilités d’interprétations contraires, d’argumenter, de 
manière logique et cohérente, et de conclure fermement, car si le droit est impliqué, 
directement ou non, il requiert toujours une stricte univocité de sens et de solution. 

Bien évidemment, les questions proposées ne sauraient être traitées qu’à la lumière du 
cours, de la méthode qu’il suit, du langage qu’il employe, des « problématiques » (i.e : 
« enjeu », précisément, de deux interprétations contraires) qu’il retient, et des références, 
auteurs et courants d’idées auxquels il renvoie. Vous aviez à cet égard à votre disposition 
un matériel suffisant de textes, articles voire livres, gratuitement « en ligne » ou distribués 
aléatoirement en amphi et recouvrant l’ensemble des données utiles dont les éléments ont été 
d’ailleurs examinés en cours. 

 
1. Croyance et vérité 
 
2. Faits sociaux, faits juridiques, exigence philosophique d’une valeur objective et 

universalisable. 
 
3. Loi naturelle et droit naturel : deux traditions, deux mondes en harmonie ou en 

conflit. 
 
4. En quoi les lois « non écrites » d’Antigone ou de toute Antigone contemporaine 

sont-elles celles des mœurs sociologiques plus que celles d’une morale de la 
conscience ? 

 
5. Etat et existence du sujet singulier 
 
6. En quoi la personnalité juridique est-il supérieure à la citoyenneté ? 
 
7. Une liberté peut-elle se concevoir juridiquement sans être assortie d’obligations ? 

(qu’en est-il des droits « à » et des droits « de » ?…)  
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DE LA JUSTICE - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
TRES IMPORTANT 

 
N’oubliez pas de COLLER votre  

 
NUMERO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 
Remarques préliminaires : Il n’y a qu’une seule bonne réponse possible et chaque 
question vaut 1 point 
 
 
1) qu’est-ce qu’un tribunal de prévôté ? 

a) un tribunal représentant le degré inférieur de la justice royale de droit commun 
b) un tribunal d’appel 
c) un tribunal ecclésiastique 
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2) quelle est la différence entre un tribunal de bailliage et un tribunal de 
sénéchaussée ? 
a) aucune : il s’agit d’une différence d’appellation géographique 
b) l’un est une juridiction de premier degré et l’autre une juridiction d’appel 
c) l’un est un tribunal seigneurial et l’autre un tribunal royal 

 
3) qu’est-ce que la théorie des cas royaux ? 

a) une théorie permettant au roi de prononcer la peine capitale sans jugement 
b) une théorie permettant au roi de récupérer certaines affaires concernant des 

délits et crimes portant atteinte à l'ordre public, qui échappent de ce fait aux 
juridictions seigneuriales normalement compétentes. 

c) une théorie permettant au roi de récupérer une liste bien déterminée d’affaires 
pénales 

 
4) les présidiaux sont créés par : 

a) Henri Ier 
b) Henri II 
c) Henri III 
d) Henri IV 

 
5) Le Parlement de Paris est né : 

a) au XIIe siècle 
b) au XIIIe siècle 
c) au XIVe siècle 
d) au XVe siècle 
e) au XVIe siècle 

 
6) Le premier parlement de province à avoir été créé est : 

a) le Parlement de Toulouse, en 1444 
b) le Parlement de Grenoble, en 1444 
c) le Parlement de Toulouse, en 1457 
d) le Parlement de Grenoble, en 1457 

 
7) qu’est-ce qu’un arrêt particulier ? 

a) un arrêt de règlement intervenant lors d’un procès porté devant un Parlement 
b) un arrêt de règlement intervenant en dehors de tout procès 
c) un arrêt qui n’est pas un arrêt de règlement 

 
8) qu’est-ce que la Fronde parlementaire ? 

a) une rébellion des cours souveraines et du peuple contre le roi  
b) une rébellion d’Anne d’Autriche contre le Parlement de Paris 
c) une rébellion des princes de sang contre la régente 

 
9) quel personnage a prononcé cette phrase : « C’est une erreur grossière de 

s’imaginer que je n’ai pas le droit de juger qui bon me semble où il me 
plaît » ? 
a) le chancelier Lamoignon en tant que chef de la justice 
b) la régente Anne d’Autriche pour mettre les parlements au pas 
c) le roi Louis XIV pour exprimer sa justice personnelle 

 
10) qu’est-ce qu’une lettre sollicitée du roi ? 

a) une lettre patente, ouverte et revêtue du sceau de l’État 
b) une lettre de cachet par laquelle des particuliers s’adressent au roi pour faire 

enfermer quelqu’un 
c) une lettre s’apparentant à une mesure de police prise à l’encontre de gens 

d’esprit dangereux pour le pouvoir 
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11) qu’est-ce qu’un jugement par commissaire ? 

a) un jugement rendu par un officier de la Couronne 
b) un cas particulier de justice déléguée 
c) un jugement d’appel rendu par un tribunal royal 
d) un cas particulier de justice retenue 

 
 
12) qu’est-ce que la Chambre ardente ? 

a) une commission nommée pour juger Nicolas Fouquet 
b) une commission nommée pour juger la marquise de Brinvilliers 
c) une commission nommée pour juger Mirabeau 
d) une commission nommée pour juger Damiens 

 
13) qui a prononcé cette phrase : « mon conseil n’est ni un corps, ni un tribunal 

séparé de moi ; c’est moi-même qui agis par lui » ?  
a) Louis XIII 
b) Louis XIV 
c) Louis XV 
d) Louis XVI 

 
14) qu’est-ce qu’une évocation de justice ? 

a) une évocation requise par les particuliers ou le ministère public  
b) une évocation fondée sur le seul bon vouloir du roi 
c) une évocation accordée pour modifier les attributions de compétence au profit 

de certaines personnes ou causes de façon permanente 
 
15) la technique de la cassation est réglementée : 

a) par l’article 65 du Code Michau de 1629 
b) par l’ordonnance criminelle de 1670 
c) par l’ordonnance civile de 1667 
d) par un règlement du Conseil de 1738 

 
16) le système des épices est réglementé par : 

a) l’ordonnance civile de 1667 
b) l’ordonnance criminelle de 1670 
c) un édit de Colbert de 1673 

 
17) qu’est-ce qu’une mercuriale ? 

a) une assemblée semestrielle des cours souveraines au cours de laquelle un 
haut magistrat dénonçait les abus qui s’étaient introduits dans l’administration 
de la justice. 

b) une assemblée trimestrielle des cours souveraines au cours de laquelle un haut 
magistrat dénonçait les abus qui s’étaient introduits dans l’administration de la 
justice. 

c) une assemblée mensuelle des cours souveraines au cours de laquelle un haut 
magistrat dénonçait les abus qui s’étaient introduits dans l’administration de la 
justice. 

 
18) quelles sont les conditions requises pour être président d’une juridiction ? 

a) avoir 30 ans et 5 ans de service 
b) avoir 40 ans et 10 ans de service 
c) avoir 40 ans et 5 ans de service 
d) avoir 30 ans et 10 ans de service 
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19) au XIVe siècle, on réserve le monopole des plaidoiries aux avocats : 
a) oui, uniquement en matière civile 
b) oui, uniquement en matière pénale 
c) oui, en matière civile et pénale 
d) non, les procureurs peuvent aussi plaider 

 
20) le tableau de l’ordre des avocats doit être présenté chaque année aux 

magistrats pour être approuvé : 
a) vrai, depuis l’ordonnance civile de 1667 
b) vrai, depuis l’ordonnance sur les avocats de 1274 
c) faux 
d) vrai, depuis un arrêt de règlement du Parlement de Paris de 1693 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 

 
Epreuve de : HISTOIRE DES IDÉES POLITIQUES - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une, plusieurs ou aucune proposition 
correcte. Il est conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont ils sont sûrs. 
 

1) Comment définir la démocratie athénienne ?  

a. Le peuple agit par ses représentants élus 

b. Le peuple délègue sa souveraineté à une assemblée  

c. Le peuple s’exprime en répondant à des référendums 

d. Le peuple consent au pouvoir des magistrats 

e. L’aristocratie gouverne en vue du bien du peuple 
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2) Quel est le nom de l’organe politique en charge de la préparation des 

débats législatifs dans la démocratie athénienne ?  

a. La Boulè 

b. L’Héliée 

c. L’Agora 

d. L’Ecclesia 

e. Le Forum 

 
3) Par quel(s) moyen(s) les citoyens qui siègent dans l’Ecclésia sont-ils 

désignés ?  

a. L’élection 

b. Le volontariat 

c. L’ordalie 

d. Le tirage au sort 

e. L’applaudimôn 

 
4) Qui a affirmé que « l’homme est la mesure de toute chose » ?  

a. Xénophon 

b. Calliclès 

c. Protagoras 

d. Thucydide 

e. Anaximène 

 
5) Pourquoi Socrate considère-t-il que la politique a un fondement éthique ?  

a. en raison de l’oracle de Delphes 

b. parce que les rois sont philosophes 

c. parce qu’il a écrit un important traité de philosophie politique 

d. parce que la loi éduque les citoyens à la rectitude morale 

e. parce qu’il est un conseiller des élites 

 
6) Qu’est-ce que la maïeutique socratique ? 

a. L’art de convaincre son adversaire 

b. La délivrance de la passion de l’argent 

c. L’art d’accoucher les esprits des vérités qu’ils portent à leur insu 

d. L’éducation à  l’autonomie morale des individus 

e. L’émancipation de la doxa 

 
7) Quel(s) rôle(s) les philosophes doivent-ils jouer en politique selon 

Aristote ?  

a. Ils doivent gouverner grâce à leur savoir 

b. Ils doivent se détourner de la vie sociale et rechercher la vérité 

c. Ils  doivent légiférer et rechercher le bonheur de la cité 

d. Ils doivent éduquer les législateurs 

e. Ils doivent former une société secrète pour influencer le pouvoir 

 
8) Quelle est ou quelles sont les thèses de l’anacyclosis ? 

a. La vie humaine est gouvernée par les passions 

b. Les civilisations s’autodétruisent en raison du raffinement de leur culture 

c. Les barbares ont moins de scrupules que les civilisés 
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d. La vie politique est cyclique 

e. Aucun régime politique n’est durable 

 

9) Quelle est la thèse de Sénèque dans son traité le De Clementia ?  

a. La clémence est une faiblesse qui peut causer la chute de l’Empire 

b. Pardonner à ses ennemis est la manifestation de la grandeur du prince 

c. L’élite doit être source de bienfaits pour le peuple 

d. Un prince sage ne doit pas hésiter à user de la violence 

e. La prodigalité des élites est le signe de la corruption des mœurs 

 
10)  Qui est Marc-Aurèle ? 

a. Un moraliste 

b. Un persécuteur des chrétiens 

c. Un défenseur de l’enseignement de la philosophie 

d. Un empereur 

e. Un converti au christianisme 

 
11)  Laquelle ou lesquelles de ces affirmations est juste ? 

a. Jésus revendique être le roi des juifs 

b. Le diable propose à Jésus de devenir le maître des nations humaines 

c. Pierre espère que Jésus va s’allier avec les romains de Jérusalem 

d. Jésus reconnait que sa royauté n’est pas de ce monde 

e. Jésus affirme que les juifs ne doivent pas payer d’impôt à césar 

 
12)  Quelle est ou quelles sont les thèses de saint Paul ?  

a. L’Eglise est la cité de Dieu, les chrétiens ne doivent obéir qu’au pape 

b. Tout pouvoir est légitime parce que nécessaire 

c. Les chrétiens sont avant tout des citoyens du ciel 

d. Les chrétiens doivent se rebeller contre les princes 

e. Satan gouverne les cités humaines 

 
13)  Quel auteur a écrit : « Deux amours ont donc bâti deux cités, l’amour de 

soi jusqu’au mépris de Dieu, la cité de la terre ; l’amour de Dieu jusqu’au 

mépris de soi, la cité de Dieu. L’une se glorifie elle-même ; l’autre dans le 

Seigneur ». 

a. Marsile de Padoue 

b. Bernard de Clairvaux 

c. Augustin, l’évêque d’Hippone 

d. Yves de Chartres 

e. Gélase Ier 

 
14) Qui est l’auteur des Dictatus Papae ? 

a. Boniface VIII 

b. Innocent III 

c. Pie VI 

d. Grégoire VII 

e. Gélase Ier 
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15) En quelle année les Dictatus Papae ont-ils été publiés ? 

a. 496 

b. 800 

c. 754 

d. 843 

e. 1075 

 
16) Quels sont ou quel est le but de la réforme grégorienne entreprise par le 

pape? 

a. Affranchir le clergé de la compromission avec les pouvoirs politiques 

b. Discipliner le clergé et rendre le peuple vertueux 

c. Faire obstacle à la tentation diabolique 

d. Affirmer que l’autorité du pape est supérieure aux pouvoirs politiques 

e. Conquérir Jérusalem  

 
17) Quel est ou qui sont les inspirateurs intellectuels de Thomas d’Aquin ? 

a. Denys l’aréopagite 

b. Bernard de Clairvaux 

c. Aristote 

d. Albert le grand 

e. Yves Congar 

 
18) Pour Thomas d’Aquin :  

a. La politique est hautement morale parce que le bonheur des hommes dépend 

de la cité 

b. L’existence de la cité est la condition de la réflexion théologique 

c. La politique est une technique indifférente à la morale 

d. L’homme politique fait le bien commun en recherchant son intérêt particulier 

e. La fin de l’homme est le bonheur matériel 

 
19) Quelle est l’origine de la domination des monarques sur les peuples selon 

Etienne de La Boétie ?  

a. La répartition de la propriété 

b. La bêtise intrinsèque des membres du peuple 

c. La supériorité militaire des princes 

d. Un accident historique 

e. Le péché originel 

 
20) Pour La Boétie, pourquoi les hommes acceptent-ils de se soumettre à un 

tyran ? 

a. Parce le chef d’Etat est le représentant de Dieu sur terre 

b. Parce qu’il est avantageux de laisser les fonctions politiques à ceux qui ont 

les compétences nécessaires 

c. Parce qu’en se soumettant, ils acquièrent le pouvoir nécessaire pour devenir 

un chef à leur tour 

d. Parce que des distractions (le théâtre, les jeux) leur font oublier leur condition 

servile 

e. Parce que les hommes sont naturellement hiérarchisés entre maîtres et 

esclaves 
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21) Quel est l’auteur du Franco-Gallia ? 

a. Duplessis-Mornay 

b. De Bèze 

c. Luther 

d. Hotman 

e. Erasme 

 
22) Quelle est l’originalité de la thèse du Franco-Gallia ? 

a. La contestation du roi au nom de Dieu 

b. Le peuple est roi 

c. Le recours à l’histoire pour penser la légitimité royale 

d. La transposition des thèses de Calvin en politique 

e. La justification de la Saint-Barthélémy 

 
23) Laquelle ou lesquelles de ces propositions correspondent à la pensée de 

Machiavel ?  

a. Le prince doit être immoral 

b. En politique le mal est souvent la condition d’un bien 

c. Un prince ne peut pas avoir toutes les qualités mais il doit en donner l’illusion 

d. Le prince doit s’en remettre à la fortune pour réussir ses coups 

e. La politique c’est la recherche du bien commun 

 
24) Qu’est-ce que la République selon Jean Bodin ?  

a. Une aristocratie de légitimité populaire 

b. Les familles réunies par la soumission à une même loi 

c. Un régime parlementaire 

d. Une monarchie constitutionnelle 

e. Un roi élu par le peuple 

 
25) Par quoi le pouvoir du roi est-il encadré selon Jean Bodin ? 

a. Par la balance des pouvoirs 

b. Par le Pape 

c. Par la nécessité d’agir droitement conformément à la morale chrétienne 

d. Par la souveraineté 

e. Par la nature humaine 

 
26) En quelle année Thomas Hobbes a-t-il publié le Leviathan ? 

a. 1858 

b. 1651 

c. 1712 

d. 1517 

e. 1492 

 
27) Par quel(s) type(s) de contrat(s) les hommes font-ils société selon John 

Locke ? 

a. Ils font un contrat avec l’Etat : en échange de leurs libertés celui-ci leur doit 

protection 

b. Par contrat entre eux, ils abandonnent toutes leurs libertés à l’Etat 

c. Ils soumettent l’Etat à un contrat : il doit garantir leurs droits naturels pour être 

légitime 
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d. Par contrat ils créent un Etat dont chacun a une part 

e. Ils passent un contrat de paix entre eux pour éviter d’être soumis à un Etat 

despotique 

 
28) Quel est ou quels sont les avantages de la vie en société selon John 

Locke ?  

a. Les hommes accèdent à une vie paisible qui leur était impossible dans l’état 

de nature 

b. La justice est rendue par des juges compétents et légitimes 

c. La propriété privée y est relativisée par l’Etat au nom de l’intérêt collectif 

d. L’essor de l’industrie 

e. L’Etat doit fournir du travail à tous les hommes 

 
29) Comment le pouvoir « peut-il limiter le pouvoir » selon Montesquieu ?  

a. Par une séparation stricte entre pouvoirs législatifs, exécutifs, judiciaires 

b. Par un partage du pouvoir législatif entre des puissances concurrentes 

c. Par des parlements aristocratiques 

d. Par une cour suprême qui contrôle la constitutionnalité des lois 

e. Par l’octroi de la souveraineté au peuple 

 
30) En quelle année Montesquieu a-t-il publié L’Esprit des lois ? 

a. 1826 

b. 1712 

c. 1758 

d. 1842 

e. 1664 

 
31) Qu’est-ce que le libéralisme politique ? 

a. Une justification de l’absolutisme royal 

b. Une réforme fiscale en faveur de la noblesse 

c. Une volonté d’instauration d’un régime démocratique 

d. Un aménagement de l’Etat en vue d’empêcher le despotisme 

e. Une défense de la supériorité du droit naturel sur le droit positif 

 
32) Quel auteur a écrit : « Qu’est-ce que les Lumières ? La sortie de l’homme 

de la minorité dont il est lui-même responsable. Minorité, c’est-à-dire 

incapacité de se servir de son entendement sans la direction d’autrui, 

minorité dont il est lui-même responsable puisque la cause en réside non 

dans un défaut de l’entendement mais dans un manque de décision et de 

courage de s’en servir sans la direction d’autrui ».  

a. Diderot 

b. D’Alembert 

c. Grotius 

d. Voltaire 

e. Kant 

 
33) Qui est l’auteur de L’Esquisse d’un tableau historique des progrès de 

l’esprit humain ?  

a. Rousseau 

b. Bentham 
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c. Helvétius 

d. Diderot 

e. Condorcet 

 
34) Pourquoi Rousseau pense-t-il que l’homme naît bon mais que la société le 

rend mauvais ? 

a. L’inégalité est au fondement des sociétés 

b. C’est le besoin qui rapproche l’homme de ses semblables 

c. En société, les hommes préfèrent être à la mode et abandonnent leur 

indépendance d’esprit 

d. Dans l’état social, les hommes n’ont plus à se battre pour survivre, ils 

tombent en décadence et remplissent leur vie de plaisirs superficiels 

e. En société, l’homme devient ou maître ou esclave.  

 
35) Qu’est-ce que la volonté générale selon Rousseau ? 

a. La somme des intérêts particuliers 

b. L’expression du peuple quand chacun de ses membres recherche le bien 

commun. 

c. Le vote majoritaire des représentants du peuple 

d. La sagesse du philosophe lorsqu’il se fait l’interprète du peuple 

e. Le gouvernement de la majorité 

 
36) Quel est ou quelles sont les conditions de la démocratie selon Rousseau ? 

a. La presse ne doit pas influencer les citoyens 

b. Tous les citoyens disposent de manière inaliénable d’une parcelle de 

souveraineté 

c. Les représentants élus agissent au nom de la nation 

d. Le peuple ne doit pas être divisé par des factions politiques 

e. Les élections législatives doivent être organisées tous les deux ans. 

 
37) Pour Joseph de Maistre, pourquoi Rousseau fait-il erreur ? 

a. Le contrat social est une fiction stupide car personne n’a jamais signé rien de 

tel 

b. La société est toujours antérieure à l’homme 

c. L’homme ne choisit pas d’avoir des chefs, il en a besoin 

d. Toute société est nécessairement hiérarchisée 

e. L’état naturel de l’homme c’est l’état social 

 
38) Pour Edmund Burke :  

a. La raison doit permettre de créer une cité idéale 

b. La tradition est une sagesse expérimentée, elle doit être respectée à ce titre 

c. La tradition est un vestige de l’harmonie qui régnait au paradis terrestre 

d. Les traditions permettent de légitimer la domination du peuple 

e. L’homme doit se réinventer lui-même à chaque époque  

 
39) Lequel ou lesquels de ces auteurs se sont-ils opposés aux philosophes 

des Lumières ? 

a. Antoine Caritat de Condorcet 

b. Louis de Bonald 

c. Emmanuel Kant 
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d. Benjamin Constant 

e. Adam Smith 

 
 

40) Pour Alexis de Tocqueville, quel est ou quels sont les risques de la 

démocratie ? 

a. Le nivellement des opinions par le bas  

b. Le despotisme de la majorité 

c. Les ingérences des puissances étrangères 

d. La concentration étatique du pouvoir 

e. Le désintéressement des individus pour tout ce qui ne concerne pas leur vie 
privée 
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CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 

 
Epreuve de : INSTITUTIONS JURIDICTIONNELLES - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
Remarques préliminaires : Pour chaque question, il convient de cocher une ou plusieurs 
réponses afin de compléter le début de la phrase et que cette dernière soit correcte. Il y 
a au moins une réponse à cocher par question. 
 
Chaque question attribuera 1 point si toutes les réponses correctes ont été cochées et 
si aucune réponse incorrecte n’a été cochée. Si une réponse fausse est cochée ou si 
une bonne réponse n’est pas cochée, la note de 0 sera attribuée à la question. Il est 
donc conseillé de prendre le temps de bien réfléchir avant de répondre. 
 
 
1. Un magistrat du siège  

a) a pour fonction de trancher les litiges et de représenter les intérêts de la 
société devant les juridictions 

b) a pour fonction de trancher les litiges ou de représenter les intérêts de la 
société devant les juridictions 

c) a pour fonction de trancher les litiges 
d) peut être sanctionné disciplinairement par le Ministre de la justice 
e) est inamovible 
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2. Le droit à l’assistance d’un avocat devant les institutions juridictionnelles  
a) est textuellement inscrit dans la Constitution 
b) a été déduit par le Conseil constitutionnel de la déclaration des droits de 

l’Homme de 1789 
c) est un droit à valeur constitutionnelle 
d) est textuellement inscrit dans la Convention européenne des droits de l’homme 

en matière pénale  
e) implique la liberté de choisir son avocat 

 
3. L’impartialité du juge  

a) se définit comme une indépendance à l’égard du pouvoir exécutif 
b) est exigée sur un plan personnel et sur un plan fonctionnel 
c) est exigée sur un plan personnel ou sur un plan fonctionnel 
d) est un principe qui ne possède aucune valeur fondamentale 
e) est une absence de parti pris sur l’affaire à juger 

 
4. L’avocat  

a) est un magistrat du parquet 
b) est un auxiliaire de justice 
c) est soumis à l’autorité du Ministre de la Justice 
d) a pour fonction d’assister les parties dans un procès 
e) est un fonctionnaire 

 
5. Le tribunal d’instance  

a) est une juridiction à juge unique disposant d’une compétence exclusive en 
matière immobilière 

b) est une juridiction collégiale incompétente en matière immobilière 
c) est une juridiction à juge unique lorsqu’il statue en matière d’accident de la 

circulation 
d) est toujours une juridiction à juge unique 
e) est une juridiction civile de droit commun 

 
6. Le tribunal correctionnel  

a) est l’émanation pénale du tribunal de grande instance compétent en matière de 
crime 

b) est l’émanation pénale du tribunal d’instance compétent en matière de délit 
c) est une juridiction pénale compétente en matière de délit 
d) statue par principe en formation collégiale 
e) statue toujours en formation collégiale 

 
7. Le principe de publicité de la justice  

a) supporte une exception lors de la phase du délibéré de l’affaire 
b) ne s’applique jamais lors de la phase des débats 
c) s’applique sans aucune exception lors de la phase des débats 
d) ne s’applique pas lors de la phase d’instruction de l’affaire 
e) est un principe absolu qui ne supporte aucune exception 

 
8. Le conseil d’Etat  

a) est une juridiction administrative qui a une compétence en première instance 
b) est une juridiction administrative qui a une compétence en appel 
c) est une juridiction administrative de cassation 
d) rend parfois des avis sur les propositions de lois 
e) rend toujours des avis sur les projets de lois 
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9. Le Tribunal des conflits  
a) statue sur la répartition des compétences entre le juge judicaire et le juge 

administratif 
b) statue sur tout conflit naissant entre l’administration et un administré 
c) n’est pas une juridiction 
d) connaît des recours contre les arrêts rendus par le Conseil d’Etat et par la Cour 

de cassation 
e) statue lorsque la Cour européenne des droits de l’homme rend un arrêt 

contraire à une décision d’un juge français 
 
10. La Cour de cassation  

a) n’est pas un troisième degré de juridiction 
b) ne connaît que des pourvois formés contre les décisions rendues par les cours 

d’appel 
c) peut rendre des avis 
d) a pour mission d’assurer une interprétation uniforme de la loi 
e) est présidée par le Ministre de la justice 

 
11.  Le Conseil supérieur de la magistrature  

a) est compétent pour les magistrats du siège et les magistrats du parquet 
b) n’est pas compétent pour les magistrats du parquet 
c) dispose d’un pouvoir de sanction à l’égard des magistrats du parquet 
d) rend des avis conformes en matière de nomination des magistrats du siège 
e) rend des avis simples en matière de nomination des magistrats du parquet 

 
12. Les magistrats du parquet  

a) sont amovibles 
b) peuvent aller à l’encontre d’un ordre émanant d’un supérieur lorsqu’ils 

s’expriment oralement devant le juge 
c) sont placés sous l’autorité des magistrats du siège 
d) tranchent les litiges opposant l’administration et les administrés 
e) tranchent les litiges opposant deux particuliers 

 
13. Le Conseil des Prud’hommes  

a) est une juridiction civile de droit commun 
b) est une juridiction civile d’exception 
c) est compétent pour statuer sur tout litige relevant du droit du travail 
d) est compétent pour statuer sur tout litige résultant d’un contrat de travail 
e) peut se dessaisir au profit du TGI lorsqu’il estime que l’affaire est trop 

complexe 
 
14. Le juge d’instruction  

a) est un juge pénal qui dirige l’instruction de l’affaire 
b) a été créé par la Loi du 15 juin 2000 
c) est un magistrat du siège 
d) peut toujours placer un individu en détention provisoire 
e) ne peut jamais placer un individu en détention provisoire 

 
15. Le juge des libertés et de la détention   

a) est un magistrat du parquet  
b) est un magistrat du siège  
c) est seul compétent pour placer un individu en détention provisoire  
d) n’est pas compétent pour placer un individu en détention provisoire 
e) est soumis à l’autorité du juge d’instruction  
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16. La Cour de cassation  
a) peut statuer sur la conformité d’une loi à la Constitution 
b) ne peut pas statuer sur la conformité d’une loi à la Constitution mais peut 

transmettre au Conseil constitutionnel les questions prioritaires de 
constitutionnalité 

c) ne peut pas statuer sur la conformité d’une loi à la Constitution mais doit 
transmettre au Conseil constitutionnel les questions prioritaires de 
constitutionnalité 

d) ne peut pas abroger une loi contraire à la Constitution mais peut écarter 
l’application d’une loi contraire à la constitution 

e) peut écarter l’application d’une loi sur le fondement de la Convention 
européenne des droits de l’Homme   

 
17. L’interdiction de la justice privée  

a) interdit de se faire justice à soi même 

b) fonde l’existence des institutions juridictionnelles 
c) ne supporte aucune exception 
d) implique un monopole de l’Etat sur le service public de la justice 
e) permet de se faire justice à soi même si le juge refuse de statuer 

 
18. La liberté d’accès au juge  

a) possède une valeur constitutionnelle 
b) se fonde sur l’interdiction de la justice privée 
c) n’existe que si la demande est justifiée 
d) existe pour toute personne à la condition d’être majeur 
e) existe pour toute personne de nationalité française 

 
19. L’indépendance de la justice  

a) est garantie constitutionnellement par le principe de séparation des pouvoirs 

b) permet au juge de ne pas statuer si la loi n’est pas claire 

c) interdit au Parlement de voter une loi interprétative 

d) interdit au juge de rendre des arrêts de règlement 

e) laisse la possibilité au juge de ne pas appliquer une loi avec laquelle il n’est 
pas d’accord 

 
20. La justice en France  

a) est rendue au nom de l’Etat 

b) est rendue au nom du peuple français 

c) est un service public 

d) est indépendante du pouvoir exécutif 

e) n’est indépendante que du pouvoir exécutif 
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Epreuve de : Institutions européennes  – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 
AUCUN DOCUMENT AUTORISÉ 

 
 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
  
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA FICHE 
OPTIQUE avant de la remettre. 
 

 
Modalités : Chaque question est notée sur un point, sans points négatifs. Chacune des 
20 questions posées comporte soit une seule réponse exacte soit plusieurs réponses 
exactes.  

 
1) L’idée d'«Etats-Unis» d’Europe a été évoquée par : 

A. Victor Hugo 
B. Aristide Briand 
C. Le comte de Coudenhove-Kalergi 
D. Robert Schuman 
E. Winston Churchill 

  
2) Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe : 

A. Est composé des chefs de gouvernement des Etats membres du Conseil de 
l’Europe 

B. Est composé des ministres des affaires étrangères des Etats membres du 
Conseil de l’Europe 

C. Est présidé par un président élu par l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe 

D. Est présidé par un président qu’il élit lui-même 
E. Est présidé par un président désigné selon un système de présidence tournante 

entre tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, dans l’ordre alphabétique 
anglais 
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3) Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe :  
A. Peut adresser des recommandations aux Etats membres du Conseil de l’Europe 
B. Peut décider de prendre une mesure de suspension ou d’exclusion à l’encontre 

d’un Etat membre qui enfreint gravement les obligations découlant de l’article 3 
du Statut du Conseil de l’Europe 

C. Peut adresser une mise en demeure à l’Etat qui n’exécute pas un arrêt de la 
Cour européenne des droits de l’homme 

D. Doit donner son autorisation à l’Etat membre qui souhaite appliquer l’article 15 
de la Convention européenne des droits de l’homme relatif à la suspension 
temporaire des droits et libertés 
 

4) L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : 
A. Elit le Commissaire aux droits de l’homme sur la base d’une liste de 3 candidats 

proposée par le Comité des ministres 
B. Elit les juges à la Cour européenne des droits de l’homme sur la base d’une liste 

de noms proposée par le Comité des ministres 
C. Adopte le budget du Conseil de l’Europe sur proposition du Comité des ministres 
D. Adopte les conventions élaborées dans le cadre du Conseil de l’Europe 
E. Peut adopter une motion de censure contre le Comité des ministres 

  
5) Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe : 

A. Est un organe récent du Conseil de l’Europe, créé en 1999 par une résolution du 
Comité des ministres 

B. Représente le Conseil de l’Europe 
C. Exerce une mission de sensibilisation aux droits de l’homme et de promotion des 

droits de l’homme auprès des Etats membres du Conseil de l’Europe 
D. Aucune de ces trois réponses n’est juste 

  
6) Parmi les propositions suivantes cochez la ou les proposition(s) fausse(s) : 

A. La France a ratifié la Convention européenne des droits de l’homme en 1950 
B. La  France a admis les recours individuels devant la Cour européenne des droits 

de l’homme en 1981 
C. La France n’a jamais appliqué l’article 15 qui autorise les Etats à suspendre 

temporairement l’exercice des droits et libertés garantis par la Convention 
européenne des droits de l’homme 

D. Depuis l’entrée en vigueur du Protocole 11 en 1998 les Etats qui ratifient la 
Convention européenne des droits de l’homme, ou qui l’avait déjà ratifiée avant 
cette date, ne peuvent pas faire de réserve sur la compétence de la Cour 
européenne des droits de l’homme 

  
7) Un recours étatique devant la Cour européenne des droits de l’homme : 

A. Peut être intenté par tout Etat partie à la Convention européenne des droits de 
l’homme contre un autre Etat partie à Convention européenne des droits de 
l’homme 

B. Peut être intenté par un Etat qui n’est pas partie à la Convention européenne des 
droits de l’homme contre un Etat partie à Convention européenne des droits de 
l’homme 

C. Est soumis à la condition de l’épuisement des voies de recours interne 
D. Est rarement recevable car un Etat qui ratifie la Convention européenne des 

droits de l’homme peut faire un réserve quant à l’acceptation des recours 
étatiques à son encontre 
 

8) Le Royaume-Uni : 
A. Fait partie des 10 Etats fondateurs du Conseil de l’Europe créé par le traité de 

Londres en 1949 
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B. Fait partie des 6 Etats fondateurs de la Communauté économique européenne 
créée par le traité de Rome en 1957 

C. Fait partie des 3 Etats qui ont intégré la Communauté économique européenne 
lors de la première vague d’élargissement en 1973 

D. S’est prononcé en faveur d’une sortie de l’Union européenne par référendum en 
juin 2016 

E. N’est plus membre du Conseil de l’Europe depuis février 2017 
  
9) Le droit pour un Etat de se retirer de l’Union européenne : 

A. A été consacré par le traité de Maastricht 
B. A été consacré par le traité d’Amsterdam 
C. A été consacré par le traité de Lisbonne 

  
10)  Le principe de proportionnalité : 

A. Exige que l’action de l’Union européenne n’excède pas ce qui est nécessaire 
pour atteindre les objectifs fixés par les traités de l’Union 

B. Exige que l’Union européenne n’intervienne que s’il est démontré que son action 
est plus efficace que celle des Etats 

C. S’applique aux compétences exclusives et aux compétences partagées 
D. Ne s’applique qu’aux compétences partagées 

 
11)  Dans le cadre de l’Union européenne les intérêts des Etats sont représentés 

par : 
A. Le Conseil européen 
B. La Commission européenne 
C. Le Parlement européen 
D. Le Conseil de l’Union européenne 

 
12)  Le Conseil européen : 

A. Ne figure au rang des « institutions » de l’Union européenne que depuis le traité 
de Lisbonne 

B. Etait présidé par le président de la Commission européenne avant l’entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne 

C. Est présidé par un président qu’il élit lui-même depuis l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne 

D. Définit la politique générale de l’Union européenne 
E. Partage le pouvoir de décision avec le Parlement européen en matière 

budgétaire 
 

13)  Le Comité des représentants permanents (COREPER) : 
A. Est l’une des 10 formations du Conseil de l’Union européenne 
B. Est l’une des 28 formations du Conseil de l’Union européenne 
C. Est un comité restreint qui a pour rôle de préparer les travaux du Conseil 

européen 
D. Est un comité restreint qui a pour rôle de préparer les travaux du Conseil de 

l’Union européenne 
 

14)  Le Conseil de l’Union européenne : 
A. Met en œuvre la politique étrangère et de sécurité commune de l’Union 

européenne sur la base des orientations fixées par le Conseil européen 
B. Nomme le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la 

politique de sécurité sur la base d’une liste de noms proposée par le Conseil 
européen 

C. Nomme les commissaires européens sur la base d’une liste de noms proposés 
par les Etats 

D. Aucune de ces trois réponses n’est juste  
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15)  Selon le traité de Lisbonne lorsque le Conseil de l’Union européenne vote sur 
une proposition de la Commission européenne la majorité qualifiée est atteinte 
si : 
A. Il y a un vote positif d’au moins 55% des Etats membres représentant au moins 

65% de la population de l’Union européenne 
B. Il y a un vote positif d’au moins 72% des Etats membres représentant au moins 

65% de la population de l’Union européenne 
C. Les votes négatifs n’atteignent pas le seuil de la minorité de blocage à savoir 4 

Etats représentant au moins 35% de la population de l’Union européenne 
 

16)  Le président de la Commission européenne : 
A. Définit les orientations dans le cadre desquelles la Commission exerce sa 

mission 
B. Peut demander à un commissaire européen de lui présenter sa démission 
C. Siège au Conseil européen 
D. Siège au Conseil de l’Union européenne 
E. Est élu par le Parlement européen sur proposition du Conseil européen 

 
17)  Quels sont les pouvoirs de la Commission européenne en matière d’initiative 

d’actes législatifs européens ? 
A. Elle est la seule institution à détenir le pouvoir de déposer une proposition d’acte 

législatif au Parlement européen et au Conseil de l’Union européenne 
B. Elle peut être saisie d’une demande d’élaboration d’une proposition d’acte 

législatif par le Conseil de l’Union européenne et elle peut refuser cette demande 
par avis motivé 

C. Elle peut être saisie d’une demande d’élaboration d’une proposition d’acte 
législatif par le Parlement européen et elle ne peut pas refuser cette demande 

D. Elle peut être saisie d’une initiative citoyenne, formulée par pétition d’au moins 1 
million de citoyens européens, et elle est tenue d’y donner une suite favorable en 
faisant une proposition d’acte législatif 
 

18)  Le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité : 
A. Est associé aux travaux du Conseil européen 
B. Est président de la formation affaires étrangères du Conseil de l’Union 

européenne 
C. Est membre de la Commission européenne 
D. Est vice-président de la Commission européenne 
E. Est actuellement M. Jean-Claude Juncker 

 
19)  Les députés européens : 

A. Sont élus au suffrage universel direct depuis l’entrée en vigueur du traité de 
Maastricht 

B. Sont élus au scrutin majoritaire à deux tours  
C. Sont élus à la représentation proportionnelle 
D. Peuvent cumuler leur mandat avec un mandat parlementaire national 
E. Elisent le président du Parlement européen pour un mandat de deux ans et demi 

 
20)  Dans le cadre de la procédure législative ordinaire, en cas de désaccord 

persistant entre le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne 
sur le texte de la proposition d’acte législatif qui leur est soumise : 
A. La Commission européenne peut décider de donner le pouvoir du dernier mot au 

Parlement européen 
B. La Commission européenne peut décider de donner le pouvoir du dernier mot au 

Conseil de l’Union européenne 
C. Aucune de ces deux réponses n’est juste 
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Epreuve de : INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 

Veuillez traiter le sujet suivant : 
 

" L’Administration Centrale de l’Etat" 
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1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 
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Epreuve de : INTRODUCTION AU DROIT PENAL & SCIENCES CRIMINELLES 
                    Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
TRES IMPORTANT 

 
N’oubliez pas de COLLER votre  

 
NUMERO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 
Veuillez cocher la ou les bonnes réponses.  
Chaque question est notée sur 0,8 points. Les points sont attribués dès lors que 
toutes les bonnes réponses ont été cochées. Si, au contraire, il manque une 
bonne réponse ou s’il figure une mauvaise réponse, la note de 0 est attribuée à la 
question.   
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1) Le législateur : 

D. doit définir de façon précise le comportement incriminé  

E. peut se contenter d’en donner une description générale, le juge devant en 

préciser les contours 

F. doit indiquer la peine encourue 

G. peut ne pas indiquer la peine encourue, celle-ci étant déterminée par le 

juge   

 
2) Les infractions d’intérêt privé sont celles : 

D. qui portent atteinte à l’intérêt de la victime à l’exclusion de tout autre 

E. qui portent atteinte à l’intérêt général et à l’intérêt particulier de la victime   

F. qui nécessitent, pour leur poursuite, une plainte de la victime 

 
3) Il est possible de sanctionner pénalement : 

A. un projet délictueux qui ne s’est pas traduit par une activité matérielle  

B. un acte matériel indépendamment de toute faute  

C. un comportement imputable à autrui  

D. un comportement pardonné par la victime   

 
4) En vertu du principe de la légalité criminelle, le juge pénal ne peut : 

A. punir un comportement qui n’est pas incriminé par la loi 

B. renoncer à punir un comportement qui est incriminé par la loi  

 
5) La criminalité apparente correspond : 

A. aux infractions définies par la loi 

B. aux infractions connues des services de police 

C. aux infractions ayant donné lieu à une condamnation pénale 

 
6) L’écart entre la criminalité réelle et la criminalité apparente correspond au : 

A. chiffre blanc 

B. chiffre gris 

C. chiffre noir 

 
7) Ont, en principe, le pouvoir de déclencher les poursuites : 

A. le ministère public 

B. la victime de l’infraction  

C. les juridictions d’instruction  

D. les juridictions de jugement   

 
8) L’enquête est dirigée par : 

A. le ministère public 

B. la police judiciaire 

C. le juge d’instruction 

 
9) Les juridictions de jugement de droit commun sont : 

A. la cour d’assises 

B. le juge des enfants 

C. le juge d’instruction  

D. le tribunal de police 

E. le tribunal correctionnel 
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10)  Sutherland a dirigé : 

A. l’école autrichienne de criminologie  

B. l’école italienne de criminologie 

C. l’école américaine de criminologie 

 
11)  Selon l’école autrichienne, la criminologie : 

A. se limite à l’étude des causes du crime 

B. englobe toutes les sciences criminelles 

C. comprend les sciences criminelles et le droit pénal 

 
12) Lesquelles de ces théories ne relèvent pas de la criminologie de l’acte : 

A. la théorie de l’anomie 

B. la théorie interactionniste 

C. la théorie de l’association différentielle 

D. la théorie du conflit de culture 

E. la théorie du labelling 

 
13)  Selon la théorie interactionniste, le crime s’explique : 

A. par le milieu dans lequel évolue le délinquant, auquel il se conforme par 

imitation  

B. par la réaction de la société qui stigmatise les délinquants et les amène à 

reproduire leur comportement 

C. par les particularités corporelles du délinquant, dont certaines favorisent la 

délinquance  

 
14)  Le droit pénal international étudie : 

A. les législations pénales étrangères 

B. les règles applicables aux infractions présentant un élément d’extranéité 

C. les règles issues de normes internationales 

 
15)  Lesquelles de ces propositions sont exactes : 

A. les règles du droit de la peine figurent dans le Code pénal et le Code de 

procédure pénale 

B. le droit de la peine relève de la compétence de juridictions particulières 

C. le droit de la peine échappe aux principes généraux du droit pénal 

D. le droit de la peine échappe à la distinction crime, délit, contravention 

 
16)  Le droit pénal spécialisé (correspondant à des matières comme le droit pénal du 

travail, de la presse, de l’urbanisme…) est  autonome au sens où : 

A. il découle généralement de textes spécifiques 

B. il s’accompagne d’infractions particulières  

C. il est soumis à un régime dérogatoire  

D. il exclut tout recours aux infractions de droit commun 

E. il exclut tout recours au régime de droit commun 

 
17)  Lesquels de ces caractères ne se rattachent pas traditionnellement au système 

inquisitoire : 

A. la contradiction de la procédure 

B. l’existence de voies de recours 
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C. la présence de magistrats professionnels 

D. l’oralité des débats 

E. l’accusation publique 

 
18)  L’avantage du système inquisitoire est : 

A. de protéger les libertés individuelles 

B. d’assurer une répression efficace 

C. de conférer au procès pénal un rôle d’apaisement 

 
19)  Des délits et des peines a été publié en : 

A. 1664 

B. 1764 

C. 1864 

 
20) Le principe de la légalité des délits et des peines a été pour la première fois 

consacré en France par : 

A. l’ordonnance criminelle de Colbert en 1670 

B. la déclaration des droits de l’Homme de 1789 

C. le Code pénal de 1810  

 
21) Selon la doctrine utilitaire de Jérémy Bentham, la peine a : 

A. une fonction expiatoire 

B. une fonction d’intimidation  

C. une fonction réparatrice 

 
22) Selon l’école positiviste italienne, la peine doit dépendre : 

A. de l’acte commis 

B. de la personne du délinquant  

 
23) L’école de la Défense sociale a été représentée par : 

A. Ancel 

B. Maistre 

C. Kant 

D. Rossi 

 
24) La loi Constans de 1897 a introduit : 

A. le sursis avec mise à l’épreuve 

B. le droit à l’assistance d’un avocat pendant l’instruction 

C. la dispense de peine 

 
25) Le phénomène d’individualisation du droit pénal apparaît comme une 

conséquence : 

A. des thèses de la défense sociale 

B. des thèses de l’école positiviste italienne 

C. des thèses de l’école de la justice absolue 

D. des thèses de l’école utilitaire 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : INTRODUCTION HISTORIQUE AU DROIT - Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
 

TRES IMPORTANT 
N’oubliez pas de COLLER votre  

 
NUMERO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 

 
 
Remarques préliminaires : 

- Cochez une seule réponse. 
- Pour les questions 1 à 20 : 

- Une bonne réponse vaut 0,5 point. 
- Une absence de réponse ou une mauvaise réponse vaut 0 point. 

- Pour les questions 21 à 40 : 
- Une bonne réponse vaut 0,5 point. 
- Une absence de réponse vaut -0,25 point. 
- Une mauvaise réponse vaut -0,5 point. 
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1) Gaius : 
a. est une femme 
b. est un homme 
c. on ne sait pas s’il s’agit d’un homme ou d’une femme (et peu importe) 

 
2) Que s’est-il passé en 476 ? : 

a. la chute de l’Empire romain d’Orient 
b. la chute de l’Empire Byzantin 
c. la chute de l’Empire romain d’Occident 

 
3) Le très ancien droit romain est : 

a. formaliste 
b. informel 
c. simpliste 

 
4) La loi des XII tables date de : 

a. 550 avant notre ère 
b. 450 avant notre ère 
c. 350 avant notre ère 

 
5) La loi des XII tables est : 

a. une loi nouvelle 
b. une compilation légale du droit archaïque 
c. une coutume ancestrale légalisée 

 
6) La lex Aebutia instaure : 

a. un nouveau droit de la famille 
b. l’appel en matière judiciaire 
c. la responsabilité pénale 
d. une nouvelle procédure devant le préteur 

 
7) L’école proculienne est fondée par : 

a. Labéon 
b. Capiton 
c. Julien 
d. Claudius 

 
8) Les quatre grands juristes du 3e siècle sont : 

a. Scaevola, Gaius, Modestin et Justinien 
b. Papinien, Paul, Ulpien et Modestin 
c. Bulgarus, Jacobus, Hugo et Martinus 

 
9) Les capitulaires sont : 

a. des lois mérovingiennes 
b. des lois carolingiennes 
c. des lois capétiennes 

 
10) Les usages juridiques sont : 

a. des lois fixées par les autorités locales 
b. des pratiques juridiques issues du groupe social 
c. des jugements locaux 

 
11) Le Bréviaire d’Alaric est : 

a. la loi des barbares 
b. la loi romaine des burgondes 
c. la loi romaine des wisigoths 
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12) La glose est : 

a. une réécriture d’un texte juridique 
b. un commentaire ajouté au texte 
c. un texte qui parle d’un autre texte 

 
13) L’enseignement du droit dans l’Europe médiévale : 

a. débute à Oxford 
b. débute à Paris  
c. débute à Bologne 
d. débute à Rome 

 
14) Le droit canonique est : 

a. un droit fixé par l’armée 
b. un droit fixé par l’Eglise 
c. un droit de l’Eglise fixé par le roi 
d. un droit du roi fixé par l’Eglise 

 
15)  Les Coutumes de Beauvaisis ont été écrites par : 

a. Philippe de Beaumanoir 
b. Jacques d’Ableiges 
c. Pierre de Fontaines 
d. Jacques Cujas 

 
16) La première « loi » ou « établissement » royal date de : 

a. 1044 
b. 1144 
c. 1244 

 
17) Le mos gallicus est : 

a. une manière italienne d’aborder le droit 
b. une manière française d’aborder le droit 
c. une manière française d’aborder le droit italien 
d. une manière italienne d’aborder le droit français 

 
18) Antoine Loysel a écrit : 

a. les Institutes coutumières 
b. les Adages du droit français 
c. le Commentaire de la Coutume de Paris 

 
19) Pothier est un auteur du : 

a. 17e siècle 
b. 18e siècle 
c. 19e siècle 

 
20) Montesquieu est : 

a. favorable à l’unification du droit 
b. défavorable à l’unification du droit 
c. favorable à l’amour libre 
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ATTENTION 
POUR LES QUESTIONS 21 A 40, UNE ABSENCE DE REPONSE VAUT -0,25 POINT 

ET UNE MAUVAISE REPONSE -0,5 POINT. 
 
 
21) « Jurisprudence » avant le 19e siècle veut dire : 

a. science du droit 
b. décisions des juges 
c. décisions de la Cour de cassation 

 
22) Le plan qui a inspiré le Code civil est inventé par : 

a. Julien 
b. Justinien 
c. Gaius 

 
23) Hughes Doneau invente : 

a. les droits objectifs 
b. les droits subjectifs 
c. les droits scientifiques 

 
24) La nomophilie est : 

a. l’amour de la loi 
b. l’amour du droit 
c. l’amour de soi 
d. l’amour de la philosophie 

 
25) Les lettres patentes sont : 

a. des lettres de cachet 
b. des lois au sens large 
c. des arrêts du conseil 

 
26) Les grandes ordonnances royales (ordonnance civile, eaux et forêts, 

procédure pénale, etc…) datent du : 
a. 16e siècle 
b. 17e siècle 
c. 18e siècle 

 
27) Les arrêts de règlements sont : 

a. des décisions du Conseil du roi 
b. des décisions réglementaires prises par le roi 
c. des décisions des Parlements 

 
28) L’ordonnance de Montils-le-Tours ordonne : 

a. la création de l’état civil 
b. la rédaction officielle des coutumes 
c. la création d’un enseignement du droit français 

 
29) La rédaction officielle des coutumes est le fruit : 

a. d’une procédure lourde et compliquée qui transforme les coutumes en lois 
royales 

b. d’une procédure simple qui respecte les usages juridiques anciens 
c. d’une procédure lourde et compliquée mais respectueuse des usages juridiques 

anciens 
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30) Le droit français a été enseigné à partir de : 
a. l’édit de Villers-Cotterêts 
b. l’édit de Saint-Germain-en-Laye 
c. l’ordonnance de Montils-les-Tours 

 
31) Les professeurs royaux de droit français sont : 

a. des théoriciens 
b. des praticiens 
c. des professeurs de droit romain reconvertis au droit français 

 
32) Le roi contrôle l’ensemble du droit à l’époque moderne : 

a. vrai 
b. faux 
c. cela dépend des régions françaises 

 
33) Charles du Moulin est : 

a. le commentateur de la coutume de Paris 
b. le commentateur du Corpus Iuris Civilis 
c. le commentateur de la coutume de Normandie 

 
 
34) Le droit naturel moderne est :a. le fruit de la législation royale 

b. le fruit du rationalisme 
c. le fruit de la nature 

 
35) Le ius commune est : 

a. le droit commun coutumier 
b. le droit commun des marchands 
c. le droit commun de l’Europe 

 
36) A l’époque moderne, les droits subjectifs sont : 

a. les droits de l’individu conférés par la loi positive 
b. les droits de l’individu inhérents à la nature immuable de l’homme 
c. les droits de la collectivité sur les individus 
d. les droits de l’individu inhérents à la nature variable de l’homme 

 
37) Les pays de coutumes : 

a. connaissent le droit romain 
b. ne connaissent pas le droit romain 
c. ne connaissent que les coutumes 

 
38) La seconde renaissance du droit romain : 

a. est le fait de l’humanisme 
b. est le fait de l’ingérence du Pape en France 
c. est le fait de l’ingérence du roi de France au sein de la papauté 

 
39) Selon Antoine Loisel, « on lie les bœufs par les cornes… 

a. … et les hommes par les mains » 
b. … et les hommes par les paroles » 
c. … et les hommes par les gestes » 
d. … et les hommes par les actes » 

 
40) Le Code civil de 1804 est : 

a. une œuvre purement révolutionnaire 
b. une compilation des lois royales et des lois révolutionnaires 
c. une compilation du droit d’Ancien régime et des lois révolutionnaires 
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SERIE 2 – Epreuves avec TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 
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Epreuve de : DROIT CIVIL avec TD - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

CODE CIVIL AUTORISE 

Veuillez traiter l’un des deux sujets au choix 
 
Sujet 1 : Résoudre le cas pratique 
 
René et Aline sont mariés depuis maintenant dix ans. Aline se pose des questions 
depuis que l'attitude de son mari a brutalement changé voilà peu de temps : achat d'une 
voiture hors de prix destiné à assouvir sa passion des véhicules de collection, dépenses 
somptuaires chez un tailleur de grande marque pour des costumes sur mesure, bijoux 
de prix offerts à sa secrétaire sans raison apparentes : René dépense sans compter. 
Aline songe sérieusement au divorce. Elle s’inquiète néanmoins des conséquences. En 
effet, pendant longtemps elle n’a pas travaillé afin de s’occuper des enfants et est 
actuellement en reprise d’études. Elle voudrait s’assurer de pouvoir subvenir à ses 
besoins après le divorce. René est opposé à toute séparation. Aline se demande si elle 
peut lui imposer un divorce.  
En outre, elle voudrait savoir si, en attendant, il existe un moyen d'empêcher son mari 
de dilapider l'argent du ménage. D'autant que ce dernier vient de lui annoncer, qu'il a 
vendu la maison dans lequel vit le couple et ses enfants et dont il avait hérité de ses 
parents. Ils devraient déménager dans quelques mois. Aline voudrait savoir si elle peut 
s'opposer à cette vente, ses enfants et elle-même étant très attachés à leur cadre de 
vie. 
Aline vient par ailleurs d’apprendre que son fils, Antoine, 17 ans, sera père dans 
quelques mois, ce dernier veut épouser la mère de son enfant, Mathilde. Les parents de 
celle-ci veulent la forcer à avorter la considérant, à tout juste 16 ans, incapable d’élever 
un enfant. Mathilde, elle, souhaite garder le bébé, elle aimerait l’appeler Coca, en 
référence à la boisson préférée d’Antoine. 
Le deuxième enfant d’Aline et René, la petite Hermione, 9 ans, est très malade et a 
besoin d'une transfusion sanguine dans les plus brefs délais. Le couple parental s’y 
oppose formellement pour des raisons religieuses et Aline se demande si les médecins 
pourraient passer outre leur refus et réaliser la transfusion sans leur accord. 
Parallèlement, Justine, la sœur d’Aline, vit depuis trois ans en concubinage avec 
Stéphanie, enceinte de huit mois suite à une procréation médicalement assistée  
effectuée à l’étranger. Aline s’inquiète de savoir si la filiation de l’enfant à naître pourra 
être établie à l’égard de sa sœur Justine et si cette dernière pourra exercer l’autorité 
parentale avec sa compagne. 
 
OU 
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Sujet 2 : Commentez l'arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation 
du 7 juin 2012 au regard de l’actualité législative récente.  

Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 27 septembre 2010), que Mme Louis Anne 
X..., ayant, depuis l'enfance le sentiment d'appartenir au sexe masculin, dont elle a 
adopté le comportement, a entrepris une démarche de changement de sexe avec l'aide 
d'une équipe médicale spécialisée ; qu'elle fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande en 
rectification de la mention du sexe figurant sur son acte de naissance, alors, selon le 
moyen : 

1°/ que si le juge du fond peut parfaitement se référer à une jurisprudence, c'est à la 
double condition de rappeler les motifs de cette jurisprudence ou de cette décision et de 
constater en fait l'analogie des situations qui en justifie l'application à l'espèce ; qu'en se 
bornant à retenir que « la jurisprudence est fixée en ce sens que la réalité du syndrome 
transsexuel ne peut être établie que par une expertise judiciaire », la cour d'appel a 
privé de motifs sa décision en violation de l'article 455 du code de procédure civile ;  

2°/ qu'il est interdit aux juges du fond de dénaturer l'écrit qui est soumis à leur examen, 
et dont les termes sont clairs et précis ; qu'il résulte du certificat médical daté du 1er 
octobre 2008 que Mme X... Anne a subi des transformations physiques dans le sens 
d'une virilisation irréversible ; qu'en retenant que le caractère irréversible 
du changement de sexe ne résulte pas des pièces médicales produites, la cour d'appel 
a violé l'article 1134 du code civil ; 

3°/ que s'il a le pouvoir d'ordonner toutes les mesures d'instruction légalement 
admissibles, le juge ne dispose que d'une simple faculté et peut se prononcer au seul 
vu des éléments de preuve produits par les parties au litige et doit limiter le choix de la 
mesure à ce qui est suffisant pour la solution du litige, en s'attachant à retenir ce qui est 
le plus simple et le moins onéreux ; que l'expertise judiciaire pour établir la réalité du 
syndrome transsexuel, doit être limitée aux seuls cas de doute sérieux sur la réalité du 
transsexualisme du demandeur, notamment en l'absence d'attestations émanant de 
plusieurs médecins, reconnus pour leur compétence en la matière ou qui ont suivi la 
personne concernée ; qu'en l'espèce, l'expertise judiciaire s'avérait surabondante dès 
lors qu'il était produit plusieurs certificats médicaux attestant 
du changement de sexe irréversible ; qu'en retenant, nonobstant, les nombreuses 
pièces attestant du syndrome transsexuel et du caractère irréversible 
du changement de sexe, que la réalité du syndrome transsexuel ne peut être établie 
que par une expertise judiciaire, la cour d'appel a violé les articles 10, 144, 146, 147, 
263 du code de procédure civile ; 

4°/ que lorsque le syndrome transsexuel, le traitement suivi et le caractère irréversible 
du changement de sexe sont certifiés par les médecins qui ont suivi la personne 
transsexuelle, le juge ne peut, sous peine d'atteintes au respect de la vie privée, à la 
dignité humaine et à l'intégrité du corps humain, ordonner une expertise judiciaire 
tendant à établir la réalité du syndrome transsexuel ; que la cour d'appel a retenu, sans 
égards pour les certificats médicaux produits et les attestations d'une apparence 
physique et d'un mode de vie au masculin, que la réalité du syndrome transsexuel ne 
peut être établie que par une expertise judiciaire qui ne peut s'analyser en une atteinte 
à l'intimité de la vie privée ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les 
articles 9 et 16-1 du code civil et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 
Mais attendu que, pour justifier une demande de rectification de la mention 
du sexe figurant dans un acte de naissance, la personne doit établir, au regard de ce 
qui est communément admis par la communauté scientifique, la réalité du syndrome 
transsexuel dont elle est atteinte ainsi que le caractère irréversible de la transformation 
de son apparence ; que la cour d'appel, après avoir examiné, sans les dénaturer, les 
documents produits par Mme X... tendant à établir qu'elle présentait le syndrome de 
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Benjamin, qu'elle avait subi une mastectomie totale avec greffe des aréoles et suivait 
un traitement hormonal, a estimé que le caractère irréversible 
du changement de sexe n'en résultait pas ; qu'elle a pu, dès lors, constatant en outre 
que Mme X... refusait, par principe, de se prêter à des opérations d'expertise en vue de 
faire cette démonstration, rejeter la demande de celle-ci ; que le moyen, qui manque en 
fait en sa première branche, n'est pas fondé pour le surplus ;  
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; 
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL avec TD - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 3 heures 

 
Aucun document autorisé  

 
Veuillez traiter l’un des deux sujets suivants : 
 
 

1. SUJET N°1 : DISSERTATION 
 

« La rationalisation du régime parlementaire en France » 
 
OU 
 

2. SUJET N°2 : 
 

Commentez cet extrait de la lettre du Président Nicolas Sarkozy du 18 juillet 
2007 au Premier ministre Edouard Balladur 
 
« (…) il est indispensable de rééquilibrer les pouvoirs du Parlement par rapport à ceux 
de l’exécutif. A cette fin, vous pourriez étudier notamment les modifications qu’il 
convient d’apporter à la maîtrise de l’ordre du jour du Parlement, au nombre de 
commissions permanentes, aux pouvoirs et moyens de contrôle du Parlement sur 
l’administration et les comptes publics, ainsi que les modalités d’une association plus 
étroite des assemblées parlementaires à la détermination de la politique européenne, 
internationale et de défense de la France. Vous pourriez examiner l’opportunité de 
permettre au Parlement d’adopter des résolutions susceptibles d’influencer le travail 
gouvernemental. Vous me proposerez les moyens de rendre la fonction parlementaire 
plus valorisante, et le travail parlementaire d’élaboration des lois plus efficace, en 
contrepartie, le cas échéant, d’un encadrement des pouvoirs du gouvernement en 
matière d’adoption des lois (articles 44 alinéa 3 et 49 alinéa 3). Vous pourriez prévoir la 
possibilité pour les ministres et les secrétaires d’Etat issus du Parlement de retrouver 
leur siège lorsqu’ils cessent d’exercer leurs fonctions gouvernementales » 
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SERIE 2 – Epreuves sans TD 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : ANGLAIS JURIDIQUE – Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE À CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une pointe 
feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
NUMÉRO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT À DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 

Part I - What is (are) the correct statement(s)? Indicate all possible answers 
 
1. The Bachelor of Arts (B.A.) in law 

A) takes 7 years to complete 
B) is a professional degree 
C) is not a professional degree 
D) is also known as the J.D. in certain countries  
E) is more general than the Bachelor of Law (LlB) 
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2. The French civil law system differs from Common law systems as 
A) the French legal system is said to be inquisitorial while Common law systems are 

adversarial 
B) in Common law systems, the parties' positions are represented by criminals 
C) the French legal system is said to be adversarial while Common law systems are 

inquisitorial 
D) in common law systems, the parties' positions are represented by the judge 

 
3. The LlB 

A) requires 7-8 years of study 
B) is the equivalent of the doctorate in law 
C) is a professional degree 
D) is not a professional degree 

 
4. Manorial courts were established to 

A) enforce the Bill of Rights 
B) enforce the Acts of Union 1707 
C) deal with torts, land tenure and local contracts 
D) deal with forest law 
E) enforce ordeals 

 
5. In medieval England, ordeals were used to 

A) prosecute peasants 
B) restrict freedom of religion 
C) choose members of the church 
D) determine guilt or innocence 

 
6. In Medieval England, manors were the basic 

A) unit of administrative organisation 
B) family unit 
C) church unit 
D) maritime unit 

 
7. Stare decisis is 

A) the doctrine according to which lower courts are bound to follow previous 
decisions of higher courts 

B) the name of the author of Magna Carta 
C) the language of the law in medieval times 
D) a doctrine aimed at establishing the truth 
E) the fact of not wanting to lose the throne 
 

8. The Habeas corpus guarantees 
A) a trial 
B) a fair judgement 
C) the liberty of the subject against arbitrary detention 
D) freedom of the press 
 

9. The Habeas corpus was suspended 
A) in 1215 
B) during the first world war 
C) during the second world war and in 2001 
D) in 1971 relation with the IRA 
 

10. The Declaration of Rights was passed 
A) by King William III 
B) in order to prevent Parliament from becoming too powerful 
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C) in order for the king to be able to raise new taxes 
D) to establish the wrongdoings of the previous king and to grant rights to the 

English people 
 
11. The Act of Union, 1707 created 

A) one Parliament of Great Britain located in Westminster 
B) the Great Darien Bribe 
C) the Kingdom of Scotland and Wales 
D) the colony of Caledonia 
E) common law 

 
12. The Intolerable Acts did NOT impose 

A) procedures to govern Quebec 
B) the closing of the Los Angeles Port 
C) the moving of officials of the Crown to Britain in order to be judged 
D) the quartering of British troops in colonists’ homes 

 
13. The confederation Congress allowed 

A) policy decisions to be backed by an army 
B) to withdraw British troops from the Northwest Territory 
C) the raising of new taxes 
D) to create a financial system 
E) none of the above 

 
14. The first article of the American constitution deals with 

A) the distribution of the legislative power between the chambers 
B) the powers of the king 
C) the preamble 
D) the Bill of rights 

 
15. What subject does the American constitution NOT deal with? 

A) Animal rights 
B) Slavery 
C) The right to have a lawyer 
D) Treason of the president 
E) The oath the president takes 

 
16. The American constitution can be altered by adding and repealing 

A) preambles 
B) articles 
C) amendments 
D) signatures 
E) a Navigation Act 
 

17. In New Zealand, the head of state is the 
A) President of New Zealand 
B) constitutional monarch 
C) First minister of New Zealand 
D) Prime minister of New Zealand 
E) constitutional emperor 

 
18. In the United Kingdom, the Lord speaker is in charge of 

A) electing the whips 
B) enforcing parliamentary discipline 
C) maintaining order 
D) advising on procedures 
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E) filibustering 
 
19. Black rod is 

A) the name of the carriage in which the monarch travels from Buckingham Palace 
to Westminster Palace for the state opening of Parliament 

B) a ceremonial robe 
C) a ceremonial cup 
D) a chair used only at the state opening of Parliament 
E) a House of Lords officer 

 
20. _________________ of a bill is when its short title is given, followed by an 

order to print the bill. 
A) The first reading 
B) The second reading 
C) The committee stage 
D) The report stage 
E) The third reading 

 
21. __________________ contain proposals for future legislation. 

A) White papers 
B) Green papers 
C) Yellow papers 
D) Red papers 
E) Dark papers 

 
 
22. At the state opening of the UK Parliament, the Queen’s speech is written by 

A) the Speaker 
B) the Leader 
C) the Chief Whip 
D) the government 
E) the Gunpowder 

 
23. Mens Rea is 

A) the intention of committing a wrongful act 
B) the material element of a crime 
C) a form of capital punishment 
D) a hefty fine 
E) community service 

 
24. Orders of Council 

A) are made by the Northern Ireland Assembly 
B) are made by the Scottish Parliament 
C) typically regulate chartered professions 
D) are used for areas such as transportation, tourism and education 

 
 

Part II – Reading comprehension 
 
Questions 25 and 26 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 

CHARLOTTE, N.C. - A second person is charged with murder in connection to the deaths 
of three people, including a former contestant on "America's Next Top Model," reports 
CBS affiliate WBTV 

David Ezequel Lopez, 20, was reportedly arrested Thursday and charged with three 
counts of first-degree murder in the February deaths of Jonathan Alvarado, Jusmar Isiah 
Gonzaga-Garcia, and Mirjana Puhar, who competed on the "Top Model" television show in 
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2014. 

Emmanuel Jesus Rangel, 19, had previously been arrested on the same charges on 
February 25. He is also charged in connection to a separate homicide that took place on 
February 22. 

On Feb. 24, 23-year-old Alvarado, 22-year-old Gonzaga-Garcia and 19-year-old Puhar 
were found dead inside a home on Norris Avenue in Charlotte, N.C., by officers 
responding to a tip from a confidential informant, according to WBTV. 

Documents released by the Charlotte-Mecklenburg Police Department (CMPD) reportedly 
indicate that there was drug activity at the home. 

Police reportedly found four spent shell casings that came from a .380 caliber gun, a box 
of nine millimeter ammunition, and several bullet projectiles inside the home. CMPD also 
said they recovered a marijuana-like substance baggie as well as a brownish-red colored 
plastic substance. They also made note of a metal teaspoon. 

In a profile that ran in the Charlotte Observer, Puhar said she came to the United States 
from Serbia as a child, and appeared in the 21st cycle of "America's Next Top Model" last 
year. She told the newspaper that she dropped out of high school in the 10th grade. 

"I was a wild child," she said. "I went out, had fun, partied, whatever - I didn't really have 
the best influences around me. 

http://www.cbsnews.com/news/second-arrest-in-americas-next-top-model-murder/ 

 
25. Which of the following is (are) true? 

A) Three suspects have been arrested 
B) Emmanuel Jesus Rangel has been charged with four murders 
C) The police had been tipped 
D) All those who died had taken part in the “America’s Next Top Model” competition 
E) The suspects were arrested on the same day 

 
26. Which of the following is (are) true? 

A) The suspects had been taking drugs 
B) The victims had been taking drugs 
C) Neither the victims nor the suspects had been taking drugs 
D) We do not know who in the house had been taking drugs 

 
Questions 27 to 29 – Read the text below and choose the most suitable item(s) 

The dog attack of Denise Doll 

On January 19, 2007, defendant [Kathy Frazier] watched Denise Doll and her fiance 
Shawn Blackmon walk by the front of 5309 Southwest Avenue. Doll and Blackmon 
planned to stay with Kim, a female friend living nearby. Several minutes after the couple 
arrived at Kim's house, defendant saw Doll leave alone.  

When Doll walked by 5309 Southwest Avenue, defendant opened the gate and 
commanded the dogs to "get her, get her." The dogs attacked Doll, with Papas [the name 
of the dog] biting deeply into her leg. Doll fell to the ground screaming, and was unable to 
get away. Papas's bite exposed the leg bone and muscle, causing Doll to bleed profusely.  

Oleta Valadez lived next door and witnessed the attack. She told defendant to call the 
dogs off, but defendant refused. Defendant told Valadez to "stay out of it" because 
defendant "[had her] reasons."  

Blackmon heard Doll's screams and ran to the scene. He placed himself between the 
dogs and Doll. Only then did defendant call the dogs back into the yard and close the 
gate.  

Defendant told Doll that the attack was for Doll leaving Blackmon alone with Kim at Kim's 
house. Doll, however, barely knew defendant. Doll had never threatened defendant, 
gotten into an argument with her, or antagonized the dogs.  

When Sacramento County Sheriff's Deputy Kenny Lee arrived at the scene on the day of 



 183 

the attack, he informed defendant that the dogs needed to be quarantined because one 
had bitten a person. Defendant verbally refused and attempted to block the deputy and an 
animal control officer from capturing the dogs. Only after handcuffing and placing 
defendant in the back of a patrol car was the animal control officer able to catch Papas.  

When the police officer asked defendant what her name was, she falsely identified herself 
as Sheila Smith. 

The attack left dark scars on Doll's leg. At trial, Doll testified that she continued to 
experience significant pain at the bite area. Although the throbbing had subsided, an 
aching sensation remained. Doll still had trouble walking.  

 
27. The dog bit Ms Doll as 

A) it had the rabies 
B) it had been ordered to do so 
C) it was being playful 
D) it felt she had been threatening him 

 
28. The dog owner did not prevent the dog from biting Ms Doll as 

A) Ms Doll had repeatedly tried to antagonise the animal 
B) they had had numerous arguments about the dog 
C) Ms Doll hated dogs 
D) she considered she had reasons to do so 

 
29. After the county sheriff deputy arrived on the scene, the dog owner 

A) immediately captured the dog 
B) gave a false name 
C) was arrested then the dog was captured 
D) started to help Ms Doll 

 
Questions 30 to 33 – Read the text below and choose the most suitable answer(s) 
 

Revised anti-stalking law centered on social media harassment takes effect 
 

A revised anti-stalking law took effect Tuesday to crack down on stalking via social 
networking services, which counselors warn is enmeshing a growing number of 
teenagers. 

Acts deemed illegal under the law include sending messages repeatedly through social 
media when the recipient does not want to receive them and relentlessly leaving 
comments on someone’s blog. 

Concerning stalking in general, the amended law allows prosecutors to indict a suspect if 
the person being stalked does not file a criminal complaint for fear of retaliation and 
extends the maximum prison term from six months to one year. 

According to the National Web Counseling Association, there were 10 cases of online 
stalking in 2012, the year it began tallying comparable data. The number grew to 97 in 
2013, while in 2016 it had jumped to 577 as of October. 

Many of the people who consult the association have problems with potential dating 
partners they got to know through social media, and most online stalking victims are 
teenagers, the association said. 

Lawmakers revised the anti-stalking law in the wake of an incident last May in which Mayu 
Tomita, an idol singer, was stabbed by a male fan during an event in Koganei, west Tokyo. 

Last month, the 21-year-old Tomita complained about the tepid response she received 
after reporting to the police that she was getting social media messages several times a 
day threatening to kill her. 

http://www.japantimes.co.jp/news/2017/01/03/national/crime-legal/revised-anti-stalking-
law-centered-social-media-harassment-takes-effect/#.WOdlM6IlGUk 
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30. The practice targeted by the new law is 
A) social media advertising 
B) dating teenagers 
C) spreading lies over the internet 
D) none of the above 

 
31. The new law prohibits 

A) sending unwanted parcels 
B) prosecuting someone who has sent unwanted email 
C) opening a social media account on behalf of someone else 
D) repeatedly sending unwanted email through social media 

 
32. Online stalking victims do not report problems as they fear 

A) to go to prison 
B) indictment 
C) further stalking 
D) leaving comments 

 
33. What is NOT true? 

A) Many victims of online stalking are teenagers who are dating 
B) The police has been reported not to take online stalking seriously 
C) Online stalking is not punished by up to one year imprisonment 
D) In 2013, Tomita was killed after reporting to the police that she had been stalked 

 
 

  



 185 

 

UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : DROIT et GRANDS ENJEUX DU MONDE CONTEMPORAIN - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 

Vous traiterez le sujet proposé sous la forme d’une dissertation. Votre 
introduction sera suivie d’un développement organisé en deux parties notées I. et II. 
(titres apparents) ; et le contenu de ces deux parties sera rédigé sous la forme de 
paragraphes. 

 

Sujet : Peut-on concilier démocratie et représentation ? 

 

  



 186 

 

UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : HISTOIRE DES IDEES POLITIQUES - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 
AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

 
 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une ou plusieurs propositions 
correctes. Il est donc conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont 
ils sont sûrs. 
 
1) Hannah Arendt est l’auteur de :  

a. Le savant et le politique 
b. Les origines du totalitarisme 
c. La réforme de l’Etat 
d. Eichmann à Jérusalem ou De la banalité du mal 
e. Qu’est-ce que la politique 
f. aucune bonne réponse 

 
2) John Locke est partisan  : 

a. De l’extension de la prérogative royale 
b. Du cantonnement de la prérogative royale 
c. De la séparation des pouvoirs 
d. De la confusion des pouvoirs 
e. Aucune bonne réponse 

 
 
 
 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA 
FICHE OPTIQUE avant de la remettre. 
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3) Qui a écrit « L’illusion du politique » ?  

a. Machiavel 

b. Hobbes 

c. Montesquieu 

d. Rousseau 

e. Aucune bonne réponse 

 
4) Parmi ces termes, le(s)quel(s) constitue(nt) une des caractéristiques de la 
Souveraineté selon Rousseau :  

a. Représentativité 
b. Divisibilité 
c. Infaillibilité 
d. Inaliénabilité 
e. Volonté 

 
5) Machiavel est :  

a. Immoral 
b. Amoral 
c. Admirateur de la religion païenne 
d. Défenseur de la religion catholique 
e. Adversaire du protestantisme 
f. Aucune bonne réponse 

 
6) Dans l’anthropologie de Thomas Hobbes, l’homme naturel est caractérisé par :  

a. Un désir de puissance 
b. la curiosité 
c. la crainte de la mort 
d. la sociabilité 
e. la raison 

 
7) L’état de nature est :  

a. Un état d’anarchie chez Hobbes 
b. Un état où l’homme est indolent et dépourvu de raison car de langage chez 

Rousseau 
c. Un état où il manque un tiers impartial pour résoudre les différends chez Locke 
d. Une hypothèse anthropologique pour les trois auteurs précédemment cités 
e. Aucune bonne réponse 

 
8) Chez Machiavel :  

a. Le recours au précepteur Chiron traduit la nécessité pour le Prince d’utiliser à la 
fois sa bestialité et sa raison 

b. Le lion incarne la force dont le Prince doit se doter 
c. Le renard symbolise l’intelligence voire la ruse auquel le Prince doit avoir le cas 

échéant recours 
d. La métaphore de la libération du peuple d’Israël et de la révélation du 

décalogue correspondent aux lois modernes de la politique 
e. Aucune bonne réponse 

 
9) Rousseau était :  

a. Citoyen  de la République de Genève 
b. Catholique puis protestant 
c. Protestant puis catholique 
d. Partisan de la théorie de la représentation 
e. Aucune bonne réponse 
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10) Le concept de virtu chez Machiavel correspond :  

a. A la vertu chrétienne 
b. A la fortuna au sens latin du terme 
c. A la résolution du Prince 
d. A la décision de recourir à l’emploi de mercenaires 
e. A l’une des qualités requises pour acquérir un nouveau territoire 

 
11) Machiavel est :  

a. Contemporain du complot des Pazzi 
b. Vénitien 
c. Partisan de l’unification de l’Italie 
d. Auteur des « Discours sur la première Décade de Tite-Live 
e. Aucune bonne réponse 

 
12) L’œuvre Le Prince est : 

a. Une ode à la tyrannie. 
b. Un manuel politique à l’usage des puissants. 
c. Un guide visant à débarrasser l’Italie des envahisseurs étrangers. 
d. Une œuvre destinée à la prise de conscience d’une nécessaire unification 

italienne 
e. Un panégyrique de la monarchie. 

 
13) Hobbes est :   

a. Républicain 
b. Monarchiste 
c. Le premier penseur de l’absolutisme 
d. Partisan d’un régime totalitaire 
e. Aucune bonne réponse 

 
14) Pour Thomas Hobbes :  

a. L’homme est un animal politique. 
b. La société politique est une construction artificielle. 
c. Le juste préexiste à la société politique. 
d. Le Leviathan est une métaphore de la puissance absolue de l’Etat. 
e. Aucune bonne réponse. 

 
15) Pour Machiavel :  

a. Il vaut mieux être aimé de ses sujets pour prévenir des tentatives de coup d’Etat 
b. Il vaut mieux être admiré de ses sujets pour que les vertus du Prince soient 

érigées en modèle de gouvernement des hommes 
c. Il vaut mieux être craint de ses sujets, car le sentiment de crainte que suscite le 

Prince ne dépend que de lui 
d. Il vaut mieux être haï de ses sujets pour pouvoir exercer un pouvoir personnel 

et sans partage 
e. Aucune bonne réponse 

 
16) A l’état de nature dans la vision hobbesienne, il existe :  

a. Des lois 
b. Le critère servant à déterminer ce qui est juste ou injuste 
c. Un tiers capable de trancher les différends 
d. Une activité industrieuse des hommes 
e. aucune bonne réponse 
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17) L’absolutisme hobbesien :  

a. Est un mode de gouvernement fondé sur les lois divines 
b. Est une modalité d’exercice du pouvoir annonçant le totalitarisme 
c. Est une théorie uniquement adaptée aux monarchies 
d. Est une théorie uniquement adaptée aux Républiques 
e. Aucune bonne réponse 

 
18) Rousseau est :  

a. Un partisan de la séparation des pouvoirs. 
b. Un adepte de la théorie de la représentation. 
c. Un partisan de l’absolutisme de la volonté générale. 
d. Un adepte du mandat impératif. 
e. Aucune bonne réponse. 

 
19) Dans « L’Esprit des Lois », les trois forces politiques sont : 

a. L’exécutif, le législatif et le judiciaire 
b. Le Roi, l’Aristocratie et le Peuple 
c. Le Roi, la Reine et le Dauphin 
d. L’Aristocratie, l’Eglise et les Communes 
e. Aucune bonne réponse 

 
20) Pour Machiavel  

a. Il vaut mieux, pour le Prince, susciter l’amour que la crainte 
b. Il vaut mieux, pour le Prince, susciter la crainte que l’amour 
c. Allier la force et l’intelligence 
d. Etre tyrannique avec ses sujets 
e. Aucune bonne réponse 
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MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
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en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 
Remarques préliminaires : Il n’y a qu’une seule bonne réponse possible et chaque 
question vaut 1 point 
 
 
1) les tribunaux de prévôté sont apparus : 

a) au Moyen Âge 
b) aux Temps Modernes 
c) en 1453 

 
2) un tribunal de bailliage est notamment compétent : 

a) pour les appels interjetés contre les sentences des juges inférieurs royaux et 
contre celles des juges seigneuriaux ou municipaux 

b) pour les procès impliquant des roturiers 
c) en première instance, pour les personnes appartenant à la famille royale  
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3) qu’est-ce que l’Édit de Crémieu de 1536 ? 
a) un édit fixant la compétence du Parlement de Paris 
b) un édit modifiant la compétence du Parlement de Paris 
c) un édit fixant la compétence des bailliages et sénéchaussées 
d) un édit fixant la compétence des prévôtés 

 
4) un appel interjeté sur la décision d’un présidial est suspensif : 

a) oui 
b) non 

 
5) qu’est-ce que la Chambre des enquêtes ? 

a) la chambre du Parlement de Paris où le roi tient son lit de justice 
b) la chambre pénale du Parlement de Paris pouvant prononcer des 

condamnations à mort 
c) la chambre du Parlement de Paris qui connaît de toutes les affaires 

importantes du royaume 
d)  la chambre du Parlement de Paris ne connaissant que des procès instruits par 

écrit 
e) la seule la chambre du Parlement de Paris où l’on plaide à l’oral 

 
6) quel est le but de la création des conseils souverains ? 

a) désengorger le Parlement de Paris 
b) désengorger les parlements de province 
c) intégrer les populations des territoires nouvellement rattachés à la France 
d) mettre en place une justice de proximité 

 
7) la pratique des remontrances du Parlement se développe surtout : 

a) à partir du XVe siècle 
b) à partir du XVIe siècle 
c) à partir du XVIIe siècle 

 
8) la déclaration du 24 février 1673 : 

a) oblige les parlements à limiter le nombre de remontrances  
b) oblige les parlementaires à assister au lit de justice du roi 
c) oblige les parlements à enregistrer une lettre patente dès sa réception 

 
9) quelles sont les deux catégories de lettres de cachet ? 

a) les lettres à titre particulier et les lettres à titre général 
b) les lettres de remontrance et les lettres d’itératives remontrances 
c) les lettres dues au propre mouvement du roi et les lettres sollicitées du roi 

 
10) qu’est-ce que la dérogeance ? 

a) le fait, pour un juge, de rendre un arrêt dérogatoire au droit commun 
b) le fait, pour un noble, de ne pas pouvoir travailler 
c) le fait, pour un bourgeois, de vivre de ses rentes 

 
11) l’affaire Nicolas Fouquet a été résolue : 

a) au XVIIe siècle, par une lettre de cachet 
b) au XVIIe siècle, par un jugement par commissaire 
c) au XVIIIe siècle, par une lettre de cachet 
d) au XVIIIe siècle, par un jugement par commissaire 
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12) la Chambre ardente siège : 
a) de 1680 à 1692 
b) de 1676 à 1683 
c) de 1679 à 1682 
d) de 1679 à 1685 

 
13) comment appelle-t-on la formation judiciaire du Conseil du roi ? 

a) la Tournelle 
b) la Curia Regis 
c) le Conseil d’État privé 

 
14) qu’est-ce qu’un évocation de grâce ? 

a) une évocation requise par les particuliers ou le ministère public  
b) une évocation fondée sur le seul bon vouloir du roi 
c) une évocation accordée pour modifier les attributions de  

compétence au profit de certaines personnes ou causes de façon permanente 
 
15) qu’est-ce qu’une lettre de justice ? 

a) une lettre arrêtant le cours de la justice 
b) une lettre corrigeant le cours de la justice 
c) une lettre annulant une décision de justice 

 
16) les épices représentent : 

a) 1 à 2% du prix de l’office 
b) 2 à 3 % du prix de l’office 
c) 1,5 % du prix de l’office 

 
17) quel est le texte réorganisation l’enseignement du droit dans les facultés ? 

a) l’ordonnance civile de 1667 
b) l’ordonnance de Montils-les-Tours de 1453 
c) l’Édit de Saint-Germain de 1679 

 
18) les édits de 1771 : 

a) suppriment la vénalité des offices 
b) rétablissent la vénalité des offices 
c) modifient le taux des offices 
 

19) qu’est-ce qu’un factum ? 
a) la partie de l’arrêt qui rappelle les faits 
b) les conclusions écrites d’un avocat 
c) le registre du greffe sur lequel est transcrit l’arrêt 

 
20) la vénalité des offices est obligatoire pour les procureurs : 

a) faux 
b) vrai, depuis l’ordonnance civile de 1667 
c) vrai, depuis l’édit de 1572 
d) vrai, depuis un arrêt de règlement du Parlement de Paris de 1693 
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Veuillez traiter les cinq questions suivantes : 
        

1) Pourquoi la tentative de restauration monarchique a –t-elle échoué en 1873 ? 
(2 points). 
 

2) Quelle est la signification du boulangisme ? (4 points). 
 

3) Quelles sont les conséquences de l’affaire Dreyfus ? (4 points). 
 

4) Quelles sont les conséquences politiques de la guerre de 1914 ? (5 points). 
 

5) Les accords Matignon de 1936 (5 points). 
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une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
 

TRES IMPORTANT 
N’oubliez pas de COLLER votre  

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une ou plusieurs propositions 

correctes. Il ne faut donc pas attacher d’importance à la formulation au singulier ou au 
pluriel des questions. Il est conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont 
ils sont sûrs, les mauvaises réponses entrainant la note zéro à la question. 

 
 

1. Le Président de la République nomme :  
a) le 1er Ministre  
b) le secrétaire général de l’Elysée 
c) les Maires 
d) les Présidents des Autorités administratives indépendantes 
e) aucune de ces réponses 
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2. La déconcentration est : 
a) une organisation administrative des collectivités territoriales 
b) une règle de répartition des pouvoirs entre les collectivités territoriales 
c) une organisation administrative des services de l’Etat dans les territoires 
d) un mécanisme du Droit de l’Union européenne qui n’existe pas dans le droit 

français 
e) aucune de ces réponses 
 

3. La dissolution de l’Assemblée nationale peut être prononcée par : 
a) le Président du CESE 
b) le Président de l’Assemblée nationale 
c) le Président d’une Autorité administrative indépendante 
d) le Président de la République 
e) aucune de ces réponses 

 
4. Le déféré préfectoral est un mécanisme permettant : 

a) au Préfet de déférer au Gouvernement toute question utile 
b) au Préfet de saisir le tribunal de grande instance 
c) au Préfet de contester une mesure prise par une collectivité territoriale 
d) au Préfet de saisir une juridiction administrative 
e) aucune de ces réponses 

 
5. L’autorité de régulation des jeux en ligne est compétente pour : 

a) agréer les opérateurs de jeux en ligne 
b) contrôler les décisions du CESE 
c) saisir le Conseil d’Etat en cas de litige dans ses activités 
d) présenter à l’Assemblée nationale toute étude sur le secteur des jeux 
e) aucune de ces réponses 

 
6. Les collectivités territoriales sont : 

a) des personnes morales de droit public 
b) des établissements publics 
c) des collectivités dépourvues de personnalité juridique 
d) des personnes morales de droit privé dépositaires de l’autorité publique 
e) aucune de ces réponses 

 
7. Les Conseils des Ministres se tiennent : 

a) à Matignon 
b) en Préfecture (par rotation) 
c) au Ministère de l’Intérieur 
d) à l’Assemblée nationale 
e) aucune de ces réponses 

 
8. Un référendum local permet : 

a) de destituer un Maire 
b) d’interroger las habitants d’une commune 
c) de consulter les habitants des communes voisines 
d) de formuler un avis sur une question intéressant la politique du Gouvernement 
e) aucune de ces réponses 

 
9. Les services de l’administration présidentielle : 

a) sont organisés par l’article 13 de la Constitution 
b) sont organisés à la discrétion du président de la République 
c) sont organisés par la loi 
d) sont organisés par le juge administratif 
e) aucune de ces réponses 
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10. Le défenseur des droits est : 
a) un service de l’Etat qui est représenté dans chaque département 
b) une autorité administrative indépendante 
c) une fonction rattachée au Président de la république à l’Elysée 
d) le 1er Ministre 
e) aucune de ces réponses 

 
11. Les ordonnances de l’article 38 de la Constitution : 

a) sont décidées unilatéralement par le gouvernement sans consultation du 
Parlement 

b) nécessitent une autorisation du Parlement sans validation postérieure 
c) nécessitent une autorisation et une validation postérieure par le Parlement 
d) ne relèvent ni du Gouvernement, ni du Parlement 
e) aucune de ces réponses 

 
12. Les élections dans les collectivités territoriales : 

a) imposent de respecter le principe d’égalité 
b) imposent de respecter le principe de transparence 
c) imposent de respecter le principe bonne gestion des deniers publics 
d) imposent de respecter la parité homme / femme 
e) aucune de ces réponses 

 
13. Les décrets sont : 

a) des actes règlementaires autonomes 
b) des actes législatifs 
c) des actes administratifs 
d) des actes réglementaires autonomes et/ou d’application de la loi 
e) aucune de ces réponses 
 

14. Le mandat d’un Maire est de :  
a) 3 ans 
b) 4 ans 
c) 5 ans 
d) 6 ans 
e) aucune de ces réponses 
 

15. Le Ministère de l’Education nationale est un Ministère : 
a) obligatoire 
b) facultatif 
c) imposé par la Constitution 
d) découlant de la DDHC de 1789 
e) aucune de ces réponses 

 
16. Le tribunal des conflits est une juridiction qui a pour compétence de :  

a) régler les conflits entre le Parlement et le Gouvernement 
b) régler les conflits entre les Préfectures et les collectivités territoriales 
c) régler les conflits entre les citoyens et l’administration 
d) se prononcer sur la compétence juridictionnelle en cas de doute  
e) aucune réponse 

 
17. Les Communautés d’agglomération sont des :  

a) collectivités territoriales 
b) services déconcentrés  
c) une fusion de départements 
d) une société publique locale 
e) aucune de ces réponses 
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18. Les décisions des Commissions des sanctions des autorités administratives 
peuvent être contestées devant :  
a) le tribunal administratif compétent 
b) le Conseil d’Etat 
c) le tribunal des conflits 
d) le tribunal de grande instance 
e) aucune de ces réponses 

 
19. Les chambres régionales des comptes procèdent à des contrôles : 

a) de gestion 
b) d’opportunité 
c) de légalité 
d) de bonne gestion des deniers publics 
e) aucune de ces réponses 

 
20. Le cabinet du Président de la République est choisi :  

a) discrétionnairement par le secrétaire général de l’Elysée 
b) librement par le Président de la République 
c) conformément aux dispositions de la Constitution de 1958 modifiée 
d) par un vote à l’Assemblée nationale 
e) aucune de ces réponses 

 
21. Le Département est identifié comme la collectivité territoriale ayant pour 

compétence principale la prise en charge :  
a) des services publics à dimension sociale 
b) des services publics et des aides de nature économique 
c) des services publics de proximité 
d) d’aucun service public 
e) aucune de ces réponses 

 
22. Le principe de libre administration des collectivités territoriales est : 

a) inscrit dans la Constitution 
b) un principe qui était appliqué sous le IIIème République 
c) supprimé et remplacé par le principe de l’Etat unitaire 
d) supprimé et pas remplacé 
e) aucune de ces réponses 

 
23. Une institution administrative peut se définir :  

a) sur un plan matériel et un critère organique 
b) seulement sur un plan organique 
c) seulement sur un plan matériel 
d) seulement sur un plan juridique  
e) aucune de ces réponses 

 
24. Le Préfet a notamment pour compétence de :  

a) pouvoir annuler un acte pris par une collectivité territoriale 
b) de représenter l’Etat (conclure des contrats en son nom, gérer son patrimoine…) 
c) d’assurer le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales 
d) d’assurer une mission générale de police administrative 
e) aucune de ces réponses 

 
25. Les élus locaux peuvent se voir opposer une responsabilité :  

a) uniquement administrative 
b) uniquement financière 
c) uniquement électorale 
d) à la fois administrative, civile, financière et voire pénale 
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e) aucune de ces réponses 
 
26. L’état major du Président de la République est :  

a) facultatif 
b) imposé par l’article 30 de la Constitution 
c) désigné par le Sénat 
d) composé de deux chefs d’état major 
e) aucune de ces réponses 

 
27. La DIRECCTE est un service :  

a) rattaché au Département 
b) à compétence sociale 
c) déconcentré de l’Etat 
d) à compétence économique  
e) aucune de ces réponses 

 
28. Le Conseil supérieure de l’audiovisuel (CSA) est :  

a) une autorité administrative indépendante 
b) un service rattaché au 1er Ministre 
c) une commission du Parlement 
d) une autorité de l’Union européenne 
e) aucune de ces réponses 

 
29. Le droit de pétition :  

a) n’existe pas 
b) permet à des élus d’exprimer une position de principe 
c) de demander une réforme au Président de la République  
d) un droit entre les mains des citoyens pour solliciter l’inscription d’une question à 

l’ordre du jour d’une réunion de l’assemblée délibérante d’une collectivité 
territoriale 

e) aucune réponse 
 
30. Le Conseil d’Etat peut :  

a) donner un avis au Gouvernement sur tout projet de réforme 
b) statuer sur des litiges relevant du droit administratif 
c) imposer la destitution du 1er Ministre 
d) procéder à la nomination des ambassadeurs 
e) aucune réponse 

 
31. Le 1er Ministre représente :  

a) le pouvoir législatif prévu à l’article 34 de la Constitution de 1958 modifiée 
b) le pouvoir réglementaire prévu à l’article 37 de la Constitution de 1958 modifiée 
c) le pouvoir exécutif  
d) le Président du Sénat dans les territoires 
e) aucune de ces réponses 

 
32. Le pouvoir réglementaire peut être :  

a) relatif à l’exécution des lois uniquement 
b) uniquement autonome 
c) un substitut à la loi 
d) entre les mains des maires 
e) aucune de ces réponses 

 
33. L’administration d’Etat est :  

a) déconcentré 
b) centralisé 
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c) décentralisée 
d) territorialisée 
e) aucune de ces réponses 

 
34. L’article 16 de la Constitution de 1958 modifiée prévoit :  

a) la possibilité de dissoudre l’Assemblée nationale 
b) la possibilité pour le 1er Ministre de nommer un Préfet 
c) la possibilité pour le secrétaire général de l’Elysée de renvoyer un Ministre 
d) la possibilité pour le Président de la République de déclarer une période 

exceptionnelle 
e) aucune de ces réponses 

 
35. Le Conseil d’Etat rend, sur les ordonnances, un avis :  

a) facultatif 
b) obligatoire  
c) conforme 
d) facultatif et conforme 
e) aucune de ces réponses 

 
36. Le Président de la République est désigné par les électeurs :  

a) uniquement parmi les anciens élèves de l’Ecole nationale d’administration 
b) uniquement parmi les professeurs de droit 
c) uniquement parmi les candidats déclarés  
d) uniquement parmi les Préfets en exercice 
e) aucune de ces réponses 

 
37. Le CESE se compose de :  

a) membres du Conseil d’Etat 
b) personnalités qualifiées issues de la société civile 
c) députés et de sénateurs 
d) représentants de l’Union européenne 
e) aucune réponse 
 

38. Le Conseil d’Etat est composé de : 
a) d’anciens étudiants de l’Ecole nationale d’administration 
b) de professeurs de droit 
c) de professionnels qualifiés 
d) majoritairement d’anciens étudiants de l’ENA et de personnes recrutés au tour 

extérieur 
e) aucune de ces réponses 

 
39. En cas de blocage lors de l’adoption de la loi de finances, le Président de la 

République et le 1er Ministre :  
a) ne peuvent rien faire 
b) peuvent imposer le vote d’amendements au Parlement 
c) peuvent adopter des actes transitoires pour la gestion financière courante 
d) peuvent utiliser les fonds secrets pour assurer la rémunération des fonctionnaires 
e) aucune de ces réponses 

 
40. Le Parlement peut consulter :  

a) le gouvernement depuis 2009 
b) les services du 1er Ministre  
c) le secrétaire général de l’Elysée 
d) la DIRECCTE 
e) aucune de ces réponses 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 

 
Epreuve de : INSTITUTIONS EUROPEENNES - Série 2 
 

Durée de l’épreuve : 1 heure 

AUCUN DOCUMENT N'EST AUTORISE 
 

 
Modalités : Pour chaque question, il peut y avoir une ou plusieurs propositions 
correctes. Il est conseillé aux étudiants de ne cocher que les réponses dont ils 
sont sûrs. 
 

1) Le(s)quel (s) de ces Etats ne faisai(en)t pas partie des membres fondateurs 
des Communautés européennes ? 

a. Italie 
b. Espagne 
c. Luxembourg 
d. Pays-Bas 
e. Royaume-Uni 

 
2) Le président du Conseil de l’Union européenne est Donald Tusk 

a. Vrai 
b. Faux 

 
3) La journée de l’Europe est fixée le 9 mai en commémoration de la date 

anniversaire 
a. De la signature du traité de Rome  
b. De la signature du traité de Maastricht  
c. De la déclaration de Robert Schuman  
d. Du discours de Victor Hugo sur les Etats-Unis d’Europe 
e. De la signature du traité CECA  

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE : 
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA FICHE 
OPTIQUE avant de la remettre. 
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4) Selon l’article 288 TFUE, le règlement 

a. A une portée générale 
b. Est directement applicable 
c. Ne lie les Etats membres que quant aux objectifs à atteindre 
d. Est obligatoire dans tous ses éléments 
e. Doit être transposé par les Etats membres 
 

5) Les parlementaires européens  
a. Sont élus pour 4 ans 
b. Sont élus au suffrage universel direct depuis 1992 
c. Sont au nombre de 751 
d. Sont au nombre de 351 
e. Sont entre 6 et 96 par Etat membre 

 
6) Le président du Conseil européen 

a. Est élu par le Parlement européen 
b. Est élu par les membres du Conseil européen 
c. Est élu à l’unanimité par le Conseil de l’Union européenne 
d. Est élu pour 5 ans 
e. Est élu pour 2 ans et demi 

 
7) Quel(s) Etat(s) a/ont adhéré à l’Union européenne en 2007 ? 

a. La Croatie 
b. La Roumanie 
c. La Serbie 
d. L’Albanie 
e. La Bulgarie 

 
8)  Depuis 2015, il est prévu un doublement du nombre des membres :  

a. De la Commission 
b. Du tribunal de la fonction publique 
c. Du tribunal 
d. De la Cour des comptes 
e. De la Cour de Justice de l’UE 

 
9)  Le Conseil (de l’Union européenne) : 

a. est composé de membres indépendants des gouvernements des Etats 
membres 

b. prend ses décisions en principe à la majorité de 55% des Etats membres 
et de 65 % de la population 

c. prend ses décisions en principe à la majorité de 65% des Etats membres 
et de 55 % de la population 

d. est présidé par un Etat membre pour une durée de 6 mois 
e. est présidé par un Etat membre pour une durée de 2 ans et demi 

 
10)  Quelle est la date de la signature des Traités de Rome instituant la CEE et 

la CEEA ? 
a. 18 avril 1957 
b. 25 janvier 1957 
c. 25 mars 1957 
d. 9 mai 1957 
e. 3 mars 1957 
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11)  La Convention européenne des droits de l’homme 
a. A  été adoptée dans le cadre du  Conseil européen 
b. A été signée le 4 novembre 1950 
c. A été signée le 14 décembre 1960 
d. Prévoit un système juridictionnel de garantie des droits énoncés dans la 

Convention 
e. Proclame essentiellement des droits économiques et sociaux 

 
12) Le Médiateur européen 

a. Reçoit des plaintes 
b. Reçoit des pétitions 
c. Peut infliger des sanctions financières 
d. Est élu par le Parlement européen 
e. Est élu par la Commission européenne 

 
13) L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe  

a. Est composée d’un membre par Etat du Conseil de l’Europe 
b. Est désignée par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe 
c. Est composée de parlementaires nationaux désignés par les parlements 

des Etats du Conseil de l’Europe 
d. A des pouvoirs consultatifs 
e. A des pouvoirs législatifs 

 
14) La procédure législative ordinaire 

a. Existe dans les traités depuis le traité de Rome 
b. Débute en principe par une proposition de la Commission 
c. Consiste en l’adoption d’un règlement, d’une directive ou d’une décision 
d. Fait intervenir le Conseil et le Parlement 
e. Peut faire intervenir le Conseil européen 

 
15) La Cour européenne des droits de l’homme 

a. Comprend 28 juges 
b. Comprend 47  juges 
c. Siège à Luxembourg 
d. Siège à Strasbourg 
e. Peut siéger en formation de juge unique 

 
16) Le Parlement européen n’a jamais  adopté une motion de censure 

a. Vrai 
b. Faux 

 
17) Parmi ces Etats, quel est celui ou quels sont ceux qui ne sont pas 

membres de l’Union européenne ? 
a. La Finlande 
b. La Norvège 
c. Chypre 
d. L’Islande 
e. La Serbie 

 
18) La Cour des comptes de l’Union européenne 

a. Contrôle les comptes des Etats membres 
b. Est composée de 28 membres 
c. Contrôle les comptes de l’Union européenne 
d. Peut infliger des sanctions financières aux Etats membres 
e. A des pouvoirs d’investigation 
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19) Le président de la Commission  
a. Est élu par Parlement européen 
b. Est proposé par le Conseil européen 
c. A un mandat de 2 ans et demi 
d. Est membre du Conseil européen 
e. Est Jean-Claude Juncker  

 
20)  Dans l’Union européenne, la Commission :  

a. Adopte le budget de l’Union européenne 
b. A le monopole de l’initiative législative 
c. Exerce des fonctions exécutives 
d. Surveille la bonne application du droit de l’Union européenne par les Etats 

membres de l’Union européenne 
e. Peut adopter une motion de censure 

 
21)  La Cour de Justice de l’Union européenne  

a. Est composée de la Cour de Justice, du tribunal et des tribunaux 
spécialisés 

b. De la Cour de Justice et de la Cour européenne des droits de l’Homme 
c. De la Cour de Justice et de la Cour des comptes 
d. Peut annuler un acte national contraire au droit de l’UE 
e. Peut condamner un Etat membre qui ne respecte pas le droit de l’UE à 

des sanctions financières 
 

22)  Le Conseil européen : 
a. Définit les orientations générales de l’Union 
b. Exerce une fonction législative 
c. N’exerce pas de fonction législative 
d. Adopte le budget avec le Parlement européen 
e. Associe le Haut représentant pour les Affaires étrangères et la sécurité à 

ses travaux 
 

23) Tous les Etats du Conseil de l’Europe sont membres de l’Union 
européenne 

a. Vrai 
b. Faux 

 
24) Parmi les Etats suivants, quel est celui ou quels sont ceux qui ont le statut 

de candidat officiel à l’adhésion à l’Union européenne:  
a. La Bosnie-Herzégovine 
b. La Serbie 
c. L’Albanie 
d. Le Kosovo 
e. La Turquie 

 
25) Le contrôle par la Cour de Justice de l’Union européenne de la violation du 

droit de l’Union par les Etats membres 
a. Se fait par la voie du recours en annulation 
b. Se fait par la voie du recours en manquement 
c. Se fait par la voie du recours en carence 
d. Est initié par la Commission 
e. Est initié par le Conseil européen 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : INSTITUTIONS JURIDICTIONNELLES - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
TRES IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
NUMERO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
Remarques préliminaires : pour chaque question, il convient de cocher une ou plusieurs 
réponses afin de compléter le début de la phrase et que cette dernière soit correcte. Il y 
a au moins une réponse à cocher par question. Chaque question attribuera un point si 
toutes les réponses justes ont été cochées. 
 
1. Le juge administratif ou judiciaire 
 

a) peut interpréter une loi pour le règlement d’un litige 
b) peut refuser de statuer sur un litige en cas de silence ou d’insuffisance de la loi 
c) peut écarter l’application d’une loi qu’il estime contraire à la constitution pour le 

règlement d’un litige  
d) peut écarter l’application d’une loi qu’il estime contraire à un traité pour le 

règlement d’un litige 
e) ne peut jamais écarter l’application d’une loi dans un litige 

 
2. La loi des 16 et 24 août 1790 
 

a) a posé le principe de séparation des fonctions administratives et législatives  
b) a posé le principe de séparation des fonctions administratives et judiciaires 
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c) a posé le principe de séparation des juridictions administratives et judiciaires 
d) n’a posé aucun de ces principes 

 
3. La procédure prévue à l’article 61-1 de la constitution de 1958 (question 

prioritaire de constitutionnalité) permet au justiciable 
 

a) de contester la conformité d’un traité aux droits et libertés garantis par la 
constitution  

b) de contester la conformité d’une loi aux droits et libertés garantis par la 
constitution  

c) de contester la conformité d’un traité ou d’une loi aux droits et libertés garantis 
par la constitution 

d) de saisir directement le Conseil constitutionnel  
e) de poser une question prioritaire de constitutionnalité uniquement à l’occasion 

d’une instance en cours devant une juridiction 
 
4. Le juge administratif 
 

a) peut toujours adresser des injonctions à l’administration 
b) peut parfois adresser des injonctions à l’administration 
c) ne peut jamais adresser des injonctions à l’administration 

 
5.  Le Tribunal des conflits 
 

a) est une juridiction  
b) a été créé en 1958 
c) n’est rattaché à aucun ordre juridictionnel 
d) règle les conflits de décisions entre le Conseil constitutionnel et les juridictions 

ordinaires 
e) règle les conflits de compétence entre les juridictions administratives et les 

juridictions judiciaires 
 
6. Les magistrats du parquet 
 

a) sont chargés de défendre les intérêts de la société devant les juridictions 
b) tranchent les litiges  
c) sont placés sous l’autorité du Premier ministre 
d) peuvent recevoir des instructions générales du ministre de la justice en matière 

pénale 
e) sont inamovibles 

 
7. Les magistrats du siège 
 

a) représentent le ministère public 
b) peuvent exercer leurs fonctions au sein des juridictions administratives 
c) sont nommés après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature 
d) peuvent recevoir des instructions du ministre de la justice 
e) sont inamovibles 

 
8. Le principe d’égalité devant la justice 
 

a) implique que les justiciables se trouvant dans la même situation soient jugés 
par les mêmes tribunaux 

b) implique que les justiciables se trouvant dans la même situation soient jugés 
selon les mêmes règles de procédure et de fond 

c) interdit que les mineurs soient jugés par juridictions pénales spéciales 
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9. Le système du juge unique 
 

a) signifie qu’un jugement de première instance est insusceptible d’appel 
b) signifie qu’une affaire est jugée par un juge statuant seul  
c) s’applique toujours aux tribunaux de police  
d) s’applique toujours aux tribunaux administratifs 
e) ne s’applique jamais aux tribunaux correctionnels 

 
10. Le principe de publicité de la justice 
 

a) s’applique tout au long du procès 
b) s’applique lors des audiences (débats) 
c) s’applique lors du délibéré des juges 
d) connaît des dérogations pour des considérations tenant à l’intérêt général 
e) connaît des dérogations pour des considérations tenant à l’intérêt des parties 

 
 11. Le recours en appel 
 

a) illustre la règle du double degré de juridiction 
b) est ouvert contre une décision rendue en premier ressort 
c) est toujours possible en matière civile  
d) est exclu en matière criminelle 
e) permet de faire rejuger une affaire  

 
12. La responsabilité civile d’un magistrat judiciaire peut être engagée  
  

a) par tout justiciable mécontent de la décision rendue 
b) sur action récursoire de l’Etat en raison de la faute personnelle commise par ce 

magistrat 
c) par le Conseil supérieur de la magistrature 

 
13. Les tribunaux d’instance 
 

a) sont des juridictions civiles d’exception 
b) ont été créés en 1958 
c) sont compétents en matière d’état des personnes 
d) statuent toujours à juge unique 
e) statuent parfois à juge unique 

 
14. Les conseils de prud’hommes 
 

a) connaissent des litiges relatifs aux actes de commerce 
b) exercent parfois une mission de conciliation avant de rendre un jugement 
c) exercent toujours une mission de conciliation avant de rendre un jugement 
d) sont composés de juges élus et de magistrats de carrière 
e) ont été récemment réformés  

 
15. S’agissant des juridictions pénales de droit commun du premier degré, une 

juridiction d’instruction 
 

a) est chargée de rassembler des preuves dans une affaire pénale 
b) est chargée de se prononcer sur la culpabilité de la personne poursuivie 
c) peut être saisie par le Procureur de la République  
d) peut mettre une personne en examen  
e) peut mettre une personne en détention provisoire 
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16. Les cours d’assises 
 

a) sont compétentes en matière de crimes 
b) sont composées notamment de magistrats professionnels  
c) siègent en permanence  
d) ne peuvent condamner une personne qu’à l’unanimité des voix 
e) peuvent connaître d’une affaire soit en première instance, soit en appel 

 
17. Les mineurs auteurs d’infractions  
 

a) sont soumis aux mêmes règles pénales que les personnes majeures   
b) sont jugés par des juridictions pénales particulières en première instance 
c) ne sont pas jugés par des juridictions pénales particulières en première 

instance 
d) sont jugés par des juridictions pénales particulières en première instance 

seulement en cas de crimes 
 
18. La Cour de cassation  
 

a) comprend deux chambres civiles 
b) comprend un parquet placé sous l’autorité du Premier président 
c)  a pour mission d’assurer l’unité dans l’interprétation et l’application du droit par 

les juridictions judiciaires 
d) statue en chambre mixte lorsque l’affaire pose une question relevant 

normalement des attributions de plusieurs chambres 
e) peut, en cas de cassation d’une décision par l’assemblée plénière, imposer son 

interprétation du droit à la juridiction de renvoi  
 
19. Le Conseil d’Etat 
 

a) est devenu une juridiction indépendante sous la IIIe République 
b) est obligatoirement consulté sur les projets de loi et d’ordonnance 
c) est obligatoirement consulté sur les projets d’actes administratifs 
d) est juge de cassation des décisions rendues en dernier ressort par les 

juridictions administratives 
e) peut, en cas de cassation de la décision attaquée, régler l’affaire au fond si 

l’intérêt d’une bonne administration de la justice le justifie 
 
20. Un arrêté municipal interdisant la pratique du roller dans les rues de 

Bordeaux pourrait être contesté devant 
 

a) un tribunal d’instance 
b) un tribunal de police 
c) un tribunal administratif 
d) le Conseil d’Etat 
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : Introduction au droit pénal et sciences criminelles - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

 
MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou 
une pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 
 

 
TRÈS IMPORTANT 

 
N’oubliez pas de COLLER votre  

 
NUMÉRO D’ANONYMAT  

(surtout pas votre nom)  
 

en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 
 
 
 
Répondez aux questions suivantes en choisissant une seule réponse.  
Réponse juste : 1 point 
Réponse fausse : 0 point 
Absence de réponse : 0 points 
Chaque question est affectée du même coefficient.  
 
 
1° - Le Code d’Hammourabi est une stèle de l’Antiquité datant du : 

A - 18ème siècle avant J.-C. 
B - 10ème siècle avant J.-C. 
C - 5ème siècle avant J.-C. 
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2° - La Grande Ordonnance criminelle de 1670 : 
A – ne prévoyait pas de châtiment corporel 
B – prévoyait des châtiments corporels 
C – interdisait les châtiments corporels 
 

3° - Parmi les propositions suivantes, laquelle est-elle fausse ? 
A – l’emprisonnement est une peine privative de liberté qui sanctionne les délits 
B – la réclusion criminelle est une peine privative de liberté qui sanctionne les 

crimes 
C – l’amende correctionnelle est une peine pécuniaire qui sanctionne les 

contraventions 
 

4° - Les sciences criminelles :  
A – sont apparues en même temps que la législation pénale 
B – sont apparues bien avant l’apparition de la législation pénale 
C – sont apparues très récemment par rapport à l’ancienneté des législations 

pénales  
 

5° - Les sciences criminelles étudient le crime :  
A - comme phénomène 
B - comme une essence philosophique 
C - comme un interdit éthique 
 

6° - Auguste Comte était : 
A - existentialiste 
B - positiviste 
C  - idéaliste 
 

7° -  Quel auteur est-il à l’origine du courant positiviste italien en criminologie ? 
A - Cesare Lombroso 
B - Gabriel Tarde 
C - Filippo Gramatica 
 

8° - Le criminologue japonais Oba, parlait, au sujet de l’insuffisance des 
statistiques sur la criminalité, d’un :  
A - chiffre gris 
B - chiffre noir 
C - chiffre blanc 
 

9° - Dans les statistiques sur la criminalité, la notion de criminalité légale 
désigne :  
A - les infractions qui parviennent à la connaissance des parquets 
B - les infractions qui aboutissent à une décision judiciaire  
C - les infractions qui parviennent à la connaissance de la police ou de la 

gendarmerie  
 
10°- Cesare Lombroso peut être considéré comme étant à l’origine de :  

A - la biologie criminelle (anthropologie criminelle) 
B - la dactyloscopie 
C - le bertillonnage 

 
11°- Le CESDIP est un laboratoire de recherche en :  

A - psychiatrie criminelle 
B - police scientifique 
C - sociologie pénale 
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12°- Quelle discipline ne fait pas partie de la criminalistique ? 
A - la sociologie criminelle 
B - la police technique et scientifique 
C - la toxicologie 
 

13°- Alphonse Bertillon n’est pas à l’origine de :  
A - la photographie métrique 
B - l’anthropométrie 
C - la dactyloscopie 
 

14°- Les expertises scientifiques dans le procès pénal :  
A - « lient le juges » 
B - «ne lient pas le juge » 
C - lient ou ne lient pas le juge selon les circonstances 
 

15°- La criminologie est une science :  
A - pure 
B - appliquée 
C - qui comprend des aspects pratiques et théoriques 
 

16°- La criminologie juridique :  
A - évalue la valeur scientifique des choix de politique criminelle 
B - évalue la valeur scientifique des expertises judiciaires 
C - évalue scientifiquement les effets juridiques des comportements criminels 
 

17°- La criminologie clinique ne concerne pas : 
A - le traitement des délinquants et la prévention de la récidive 
B - la psychologie et la psychiatrie criminelle 
C - l’identification biologique des criminels 
 

18°- La « criminogénèse » désigne l’étude :  
A - du processus du passage à l’acte 
B - du processus de résolution criminelle 
C - de la dangerosité des individus susceptibles de passer à l’acte.    

 
19°- En France, dans la législation actuelle, quelle est la mesure qui s’adresse 

aux personnes présentant une particulière dangerosité manifestée par un 
risque élevé de récidive ?  
A - la détention provisoire 
B - la rétention de sûreté 
C – la rétention administrative 
 

20°- En France, dans la législation actuelle, la responsabilité pénale est fondée :  
A - sur la dangerosité de l’auteur de l’infraction  
B - sur sa conscience et sa volonté (libre-arbitre) de commettre une infraction  
C - sur l’acte objectif de commission de l’infraction, indépendamment de la 

psychologie de l’agent  
 

21°- La politique criminelle désigne :  
A - l’ensemble des procédés par lesquels le corps social organise la réponse au 

phénomène criminel 
B - la législation pénale qui organise la réponse au phénomène criminel 
C - les moyens préventifs mis en œuvre pour répondre au phénomène criminel 
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22°- L’étude de la spécificité des éléments constitutifs de chaque infraction 
relève :  
A - du droit pénal général  
B - de la procédure pénale 
C - du droit pénal spécial  
 

23°- Quelle est la branche du droit pénal la plus ancienne ?  
A - le droit pénal des affaires 
B - le droit pénal des mineurs 
C - la procédure pénale  
 

24°- Le droit pénal international a-t-il émergé : 
A - au 19ème siècle ? 
B - au 20ème siècle ? 
C - au 21ème siècle ? 
 

25°- Le droit pénal peut être considéré comme :      
A - un droit autonome  
B - un « gendarme du droit »  
C - un droit influencé par les autres branches du droit  
 

26°- Le courant de pensée classique en droit pénal, ne s’oppose pas : 
A - au courant déterministe 
B - au courant positiviste 
C - au courant néoclassique 
 

27°- La notion de rétribution au fondement du droit pénal :  
A - est une idée nouvelle 
B - est une idée déjà présente dans les sociétés archaïques et antiques 
C - est une idée qui a émergé lors de la Révolution française 
 

28°- La resocialisation des condamnés a été un objectif surtout poursuivi :  
A - par les utilitaristes 
B - par les positivistes italiens 
C - par les auteurs néoclassiques et la défense sociale nouvelle 
 

29°- Cesare Beccaria n’est pas à l’origine : 
A - du principe de la légalité des délits et des peines 
B - du principe de la fixité des peines 
C - du principe des mesures ante-delictum 
 

30°- La fixité des peines a été prévue :  
A - par la Grande Ordonnance criminelle de 1670 
B - par le droit intermédiaire 
C - par le code pénal napoléonien 
 

31°- Jeremy Bentham est un :  
A - utilitariste 
B - un criminologue 
C - un humanitariste 
 

32°- Quel est l’auteur qui se rattache au courant de pensée pénale classique ou 
néoclassique ? 
A - Rafaele Garofalo 
B - Michel Foucault 
C - Joseph Ortolan 
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33°- Alexis de Tocqueville a écrit notamment :  

A - sur le système pénitentiaire aux Etats-Unis 
B - sur la détermination biologique de la dangerosité des criminels 
C - sur les politiques de défense sociale 
 

34°- Gabriel Tarde a développé une :  
A - une classification des criminels selon leur dangerosité sociale 
B - une classification des criminels selon leur anatomie 
C - une théorie de l’imitation (loi de l’imitation) expliquant la criminalité 
 

35°- Quel est l’auteur qui est à l’origine du mouvement de défense sociale 
nouvelle ?  
A - Adophe Prins  
B - Marc Ancel  
C - Enrico Ferri   
 

36°- Maurice Cusson est à l’origine du renouveau d’un courant :  
A - rétributif  
B - déterministe  
C - abolitionniste  
 

37°- La distinction entre criminels d’habitude, d’occasion et passionnels est due 
à :  
A - Rafaele Garofalo  
B - Enrico Ferri  
C - Gabriel Tarde  
 

38°- La peine de relégation créée en 1885 en France  dénote une influence :  
A - des positivistes italiens 
B - des néoclassiques 
C - de la défense sociale nouvelle 
 

39°- Le code pénal actuel date :  
A - de l’époque napoléonienne 
B - de la fin du 20ème siècle 
C - du début du 21ème siècle  
 

40°- La législation criminelle est principalement inspirée en France :  
A - par la criminologie 
B - par les sciences criminelles 
C - par d’autres considérations que celles liées à la criminologie ou aux sciences 

criminelles  
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UNIVERSITE DE BORDEAUX 

FACULTE DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE 
CENTRE DE BORDEAUX 

 
1ère Année de LICENCE EN DROIT 
Année Universitaire  2016 – 2017 

 
2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 

JUIN 2017 
 

 
 
Epreuve de : INTRODUCTION HISTORIQUE AU DROIT - Série 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

Aucun document autorisé 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Fiche optique, utilisez un stylo bille ou une 
pointe feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturez pas, indiquez 
seulement votre nouvelle réponse sur la 2ème ligne. 

 
TRÈS IMPORTANT 

N’oubliez pas de COLLER votre  
 

NUMERO D’ANONYMAT  
(surtout pas votre nom)  

 
en HAUT A DROITE DE LA FICHE OPTIQUE avant de la restituer. 

 
Remarques préliminaires : 

- Cochez une seule réponse. 
- Pour les questions 1 à 20 : 

- Une bonne réponse vaut 0,5 point. 
- Une absence de réponse ou une mauvaise réponse vaut 0 point. 

- Pour les questions 21 à 40 : 
- Une bonne réponse vaut 0,5 point. 
- Une absence de réponse vaut -0,25 point. 
- Une mauvaise réponse vaut -0,5 point. 

 
1) Au Moyen Âge, qu’est-ce qu’un prévôt ? 

a. Un professeur d’histoire du droit bordelais. 
b. Un agent local d’administration.  
c. Un officier chargé de diriger la réunion des états généraux. 

 
2) L’expression « mauvaise coutume » désigne : 

a. Une pratique seigneuriale abusive.  
b. Une décision ecclésiastique contraire aux droits seigneuriaux. 
c. Une règle royale qui inflige un mal à un condamné. 
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3) Quelle expression latine sert à désigner la méthode de l’humanisme 
juridique ? 

a. Mos geometricus. 
b. Mos italicus. 
c. Mos gallicus.  

 
4) Durant quelle période de l’histoire de France les juges ont-ils été élus ? 

a. L’Ancien Régime. 
b. La Révolution.  
c. L’empire napoléonien. 

 
5) La nomophilie désigne : 

a. Une déviance réprimée par l’Église médiévale. 
b. Un amour de la loi défendu par la philosophie des Lumières.  
c. Une coutume consacrée par la loi au XIX

e siècle. 
  
6) Quel auteur a développé sa pensée autour de la notion de service public ? 

a. Julien Bonnecase (1878-1950). 
b. Léon Duguit (1859-1928).  
c. Maurice Hauriou (1856-1929). 

 
7) Quel droit se construit avant tout de manière jurisprudentielle à partir du 

XIX
e siècle ? 

a. Le droit administratif.  
b. Le droit civil. 
c. Le droit constitutionnel. 

 
8) Selon le découpage traditionnel, quelle époque historique s’achève au 

XV
e siècle ? 
a. L’Antiquité. 
b. Le Moyen Âge.  
c. L’époque moderne. 

 
9) Lequel de ces ouvrages ne fait pas partie des compilations justiniennes ? 

a. Le Digeste. 
b. L’Édit perpétuel.  
c. Les Institutes. 

 
10) À partir de l’an mil, la société est divisée en trois ordres : ceux qui 

combattent, ceux qui prient et : 
a. Ceux qui travaillent la terre.  
b. Ceux qui ne font rien. 
c. Ceux qui sont esclaves. 

 
11) Dans quelle ville est fondée la première université de droit ? 

a. Bologne.  
b. Orléans. 
c. Oxford. 

 
12) L’influence du Code civil de 1804 en Europe a été : 

a. Nulle. 
b. Limitée. 
c. Importante.  
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13) Lorsqu’il est promulgué, en 1807, le Code de commerce est un texte : 
a. Contenant des lacunes et des dispositions obsolètes.  
b. Salué de manière unanime par la doctrine pour sa perfection. 
c. Adapté aux évolutions de la révolution industrielle. 

 
14) Lequel de ces auteurs du XVI

e siècle fait du pouvoir législatif la première 
marque de souveraineté ? 

a. Jean Bodin.  
b. Jacques Cujas. 
c. Charles Du Moulin. 

 
15) Quel texte prescrit la rédaction des coutumes du royaume ? 

a. L’ordonnance de réformation de 1254, promulguée par Louis IX. 
b. L’ordonnance de Montils-lès-Tours de 1454, promulguée par Charles VII.  
c. L’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539, promulguée par François Ier. 

 
16) La gabelle est un impôt indirect sur : 

a. Le sel.  
b. Le pain. 
c. Le vin. 

 
17) Le droit, dans la Rome antique, est désigné par le terme : 

a. Directum. 
b. Fas. 
c. Ius.  

 
18) Qu’est-ce que le wergeld ? 

a. Un texte voté par les Francs saliens, qui signifie « loi ». 
b. Une composition pécuniaire, qui signifie « prix de l’homme ».  
c. Une atteinte à la paix publique, qui signifie « vengeance privée ». 

 
19) Quand a lieu la renaissance du droit romain ? 

a. À la fin du Xe siècle. 
b. Au début du XI

e siècle. 
c. À la fin du XI

e siècle.  
 
20) Que désigne l’expression « les deux corps du roi » ? 

a. Le fait que le roi se déplace toujours avec un garde du corps. 
b. La distinction de la personne du roi et de la fonction royale.  
c. La pratique par laquelle le roi s’entoure de deux corps politiques de 

conseillers. 
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ATTENTION 
POUR LES QUESTIONS 21 A 40, UNE ABSENCE DE REPONSE VAUT -0,25 POINT 

ET UNE MAUVAISE REPONSE -0,5 POINT. 
 
 
21)  Par la décrétale Per venerabilem, le pape reconnaît que : 

a. Le pouvoir temporel du roi de France est soumis à l’empereur. 
b. Le pouvoir temporel du roi de France n’est pas soumis à l’empereur.  
c. Le pouvoir spirituel du pape est soumis au roi de France. 
d. Le pouvoir spirituel du pape est soumis à l’empereur. 

 
22) Laquelle de ces propositions désigne l’un des principaux buts du Décret de 

Gratien ? 
a. Interpréter les dispositions du Corpus juris civilis. 
b. Faire de la législation pontificale l’auxiliaire du droit coutumier. 
c. Décréter que Gratien est à la source de l’ensemble du droit. 
d. Résoudre les contradictions entre les textes de droit canonique.  

 
23)  À partir du V

e siècle, en Occident, le droit romain est essentiellement connu 
grâce au : 

a. Code Grégorien. 
b. Code Hermogénien. 
c. Code Théodosien.  
d. Code de Justinien. 

 
24) Dans la Rome antique, le préteur est : 

a. Un juge. 
b. Un magistrat.  
c. Un usurier. 
d. Un banquier. 

 
25) Selon François Gény, pour qu’un usage puisse se muer en coutume, il faut : 

a. L’ajout d’un élément psychologique.  
b. La suppression d’un élément psychologique. 
c. L’ajout d’un élément matériel. 
d. La suppression d’un élément matériel. 

 
26) Dans la typologie des actes notariés, qu’est-ce qu’une « grosse » ? 

a. Une version préparatoire d’un acte. 
b. Une version abrégée d’un acte. 
c. Une version complète d’un acte. 
d. Une version expédiée d’un acte.  

 
27) Originairement, pour authentifier leurs actes, les tabellions utilisent : 

a. La signature. 
b. L’enregistrement. 
c. Le scellement.  
d. Le témoignage. 

 
28) À l’époque moderne, l’expression « arrêt du conseil » désigne : 

a. Une décision de justice. 
b. Une loi royale.  
c. Une coutume locale. 
d. Une interprétation doctrinale. 
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29) Sur lequel de ces points la rédaction des coutumes suscite-t-elle un intense 
débat doctrinal ? 

a. Les rapports entre la coutume et la loi.  
b. Les rapports entre la coutume et la jurisprudence. 
c. Les rapports entre la coutume et la doctrine. 
d. Les rapports entre la coutume et le droit naturel. 

 
30) Lequel de ces moyens est utilisé par la monarchie pour lutter contre les 

juridictions ecclésiastiques ? 
a. La prévarication. 
b. La prévention. 
c. L’appel comme d’abus.  
d. L’abus de droit. 

 
31) Laquelle de ces propositions est une traduction acceptable de la formule de 

Celse « ius est ars boni et æqui » ? 
a. Le droit est un art bon et équitable. 
b. Le droit est moralement bon et équitable. 
c. Le droit est comme une belle œuvre d’art. 
d. Le droit est une technique, qui cherche à atteindre la justice.  

 
32) À Rome, quelle expression désigne un discours par lequel l’empereur soumet 

un texte à l’adoption du Sénat ? 
a. Oratio principis.  
b. Mos maiorum. 
c. Lex de imperio. 
d. Discursus Senatui. 

 
33) À l’époque franque, comment s’appelle le pouvoir de commandement 

permettant de contraindre et de punir ? 
a. Le pagus. 
b. Le mallus. 
c. Le droit de ban.  
d. La faida. 

 
34) Quel juriste permet le passage en Italie de la méthode orléanaise d’étude du 

Corpus juris civilis ? 
a. Bartole. 
b. Cinus de Pistoie.  
c. Jacques de Révigny. 
d. Jacques Cujas. 

 
35) Quelle institution médiévale chargée de conseiller le roi représente les trois 

ordres du royaume ? 
a. Le Parlement. 
b. Le Conseil du roi. 
c. La Curia regis. 
d. Les états généraux.  

 
36) Raymond Saleilles se rattache à : 

a. L’École de la libre recherche scientifique.  
b. L’École de l’exégèse. 
c. L’École dogmatique. 
d. L’École française d’interprétation du Code. 
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37) Le premier Code pénal français est adopté en : 
a. 1789. 
b. 1791.  
c. 1804. 
d. 1810. 

 
38) Les rachimbourgs sont : 

a. Des juges non-professionnels à l’époque franque.  
b. Des interprètes du Corpus juris civilis au Moyen Âge tardif. 
c. Des conseillers du roi à l’époque moderne. 
d. Des spécialistes de la coutume à l’époque contemporaine. 

 
39) La notion de « droit français » apparaît : 

a. Durant la première moitié XII
e siècle. 

b. Durant la seconde moitié du XIV
e siècle. 

c. Durant la première moitié du XV
e siècle. 

d. Durant la seconde moitié du XVI
e siècle.  

 
40) Quel terme désigne un groupe d’experts de la coutume ? 

a. Un coutumier. 
b. Une conférence de coutumes. 
c. Une turbe.  
d. Un turbin. 
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2nd SESSION – 2nd SEMESTRE 
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Epreuve de : DROIT, LANGUE ET CIVILISATION : ESPAGNOL - Séries 1 & 2 
 
Durée de l’épreuve : 1 heure 

 

AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

 

MODE D’EMPLOI DU QUESTIONNAIRE A CHOIX MULTIPLE :  
 
1 - POUR REMPLIR LE DOCUMENT JOINT : Utilisez un stylo bille ou une pointe 
feutre de couleur NOIRE ou BLEUE. Ne pas utiliser d’effaceur. 
 
2 - IMPORTANT : Si vous désirez MODIFIER votre 1ère réponse, ne raturer pas, 
indiquez seulement votre nouvelle réponse sur la seconde ligne. 
 
3 - N’oubliez pas de coller votre NUMERO D’ANONYMAT en HAUT A DROITE DE LA 
GRILLE de réponses avant de la remettre. 

 
I – GRAMÁTICA 

 

1. Este chico no se parece a ......... de sus hermanos 
 a. ninguno  
 b. nadie 
 c. ningún  
  d. cualquier 
 

2. . ……. a la puerta, ¿Quién será a estas horas? 
 a. llaman 
 b. se llama 
 c. uno 
 d. se llaman 

3. La .....  innovación de la Constitución ...... el reconocimiento de las 
autonomías 

 a. grande / fue 
 b. gran / estuvo 
 c. gran / está 
 d. gran / fue  
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4. Ese hombre vive de .... manera 
 a. cualquier 
  b. cualquiera 
  c. ningún 
 d. algún 
 

5. Estudiamos en esta universidad  .................. tres años. 
  a. desde 
 b. desde hace 
 c. hace 
 d. a por 
 

6. Al ...... día, la ciudad le parecía ........ extraña 
 a. tercero / tanto 
 b. tercera / tan 
 c. tercer / tan 
 d. tercer/ tanta 
 

7. ¿Qué verbo diptonga? 
 a. corregir 
 b. pretender 
 c. quemar 
 d. costar 
 

8. Hace falta que vosotros no …. nada.. 
 a. olviden  
 b. olvidáis 
  c. olvidan 
 d. olvidéis 
 

9. La mujer .... lleva una camisa azul es mi amiga 
 a. la cual 
 b. que 
 c. quien 
 d. de quien 

 

10. Es un pueblo tranquilo .... calles da gusto pasear 
 a. cuyas 
 b. las que 
 c. en las que 
 d. por cuyas 
 

11. Desde pequeña queriá ...... monja 
 a. ponerse 
 b. convertirse 
 c. hacerse 
 d. volverse 
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12. Y finalmente ...... peluquera 
 a. se puso 
 b. se convirtió  
 c. llegó a ser 
 d. se volvió 
 

13. Nació ..... una casa vieja ...... medio del campo 
 a. en / al 
 b. en/en 
 c. en/por 
 d. en/de 
 

14. He invitado .... varios amigos ...... pasear algunos días ... Madrid 
 a. ..../ ... / en 
  b. a / ...../ en 
 c. a / a / en 
 d. a / a / por 
 

15. San Lorenzo … sitúa en una cañada que forman dos cerros. 
 a. se 
 b. es 
 c. esta 
 d. este 
 

16. ¿Quién llama? ¿….. tú? 
 a. está  
 b. es 
  c. eres 
 d. estás 

 

17. Sacó el ................ puesto. 
 a. según 
  b. segundo 
  c. tercero 
 d. primero 
 

18. El hombre ….la maleta negra ….. un turista. 
 a. a/es 
 b. a/está 
 c. de/está 
 d. con/es 
 

19. Elegir .............. sufragio universal. 
 a. al 
 b. en el 
  c. por 
 d. para 
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20. ‘2 000 000 000’ se escribe …….. 
 a. dos millares 
 b. dos mil millones 
 c. dos millaradas 
 d. dos millonésimos 

 

II -  DERECHO Y CIVILIZACIÓN 

 

21. Andalucía es una comunidad autónoma uniprovincial. 
 a. verdadero 
 b. falso 

 
22. La constitución española actual data de : 

 a. 1969 
 b. 1975 
 c. 1812 
 d. 1978 

 

23. El artículo 2 de la Constitución afirma “la disoluble unidad de la 
Nación española [...]” 

 a. falso 
 b. verdadero  
 

24. Según el artículo 1 de la Constitución española, “la soberanía nacional 
reside en ..........[...]” 

 a. las instituciones 
 b. el rey 
 c. el Presidente del gobierno 
 d. el pueblo 
 

25. España es una república bicameral imperfecta 
 a. falso 
 b. verdadero  
 
 
26.  Al Presidente del Gobierno español le corresponde sancionar y 

promulgar las leyes 
 a. verdadero 
  b. falso 

 

27. En España, el órgano de representación de los ciudadanos al nivel 
territorial es  

 a. El Congreso de los Diputados 
  b. El Senado 
 c. El Consejo Géneral del Poder Judicial 
 d. Consejo de Estado 
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28. El Consejo General del Poder Judicial es un tribunal con jurisdicción 
provincial: 

 a. falso 
 b. verdadero 
 

29. Los extranjeros extracomunitarios que residen en España son 
mayoritariamente ..... 

 a. africanos 
 b. hispanoamericanos 
 c. asiáticos 
 d. norteamericanos 
 

30. Un ..... % de la población en España vive por debajo del umbral de la 
pobreza. 

 a. 50 
 b. 10 
 c. 20 
 d. 70 
 

31. Tegucigalpa es la capital de ......: 
 a. Honduras 
 b. Nicaragua 
 c. El Salvador 
 d. Guatemala 
 

32. El Rey español Felipe VI gobierna desde junio de 2014. 
 a. verdadero 
  b. falso 
 

33. Al Tribunal Supremo le corresponde resolver los litigios entre el Estado y 
las CC.AA. 

 a. verdadero  
 b. falso 
 

34. Los juzgados de ………… se sitúan  en los municipios. 
 a. lo social 
 b. paz 
  c. instrucción 
 d. lo penal  
 

35. Las CC.AA. tienen competencias en materia de defensa 
 a. verdadero 
 b. falso 
 
36. El ……….. es un dialecto 

a. vascuence 
b. aragonés 
c. catalán 
d. gallego 
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37. En la Constitución, se establecieron…. vías de acceso a la autonomía 
a. dos 
b. tres 
c. cuatro 

 d. cinco 

38. El Consejo de Estado es un órgano…… 
 a. activo 
 b. consultivo  
 c. de control 

39. El ….. del pueblo es un instrumento de protección de los derechos del 
ciudadano 

 a. mediador 
 b. conciliador 
 c. defensor 
 d. fiscal 

40. Como ciudad autónoma, Melilla tiene potestad legislativa  
 a. verdadero 
 b. falso 
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Epreuve de : DROIT CIVIL ALLEMAND – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Bürgerliches Gesetzbuch (Code civil allemand), quelconque édition, par exemple 
la plus courante de Beck (dtv), ISBN 978-3-406-70283-9 

 
 
Alle Antworten sind jeweils, soweit möglich, anhand von Vorschriften aus dem 

BGB zu begründen. 

 

1. Was ist Privatrecht, was öffentliches Recht? Welcher der beiden Arten von Recht 
gehört das Strafrecht an? 
 

2. Ist die Anzahl der Verträge, die nach deutschem Recht möglich sind, begrenzt? 
Worin findet Vertragsfreiheit ihre Grenzen? 
 

3. Was ist eine Willenserklärung? In welche Komponenten lässt sie sich aufteilen? 
 

4. Warum ist das Bereicherungsrecht, insbesondere die Leistungskondiktion, im 
deutschen Zivilrecht so wichtig? Wo ist diese im BGB geregelt? 
 

5. Welche wesentlichen Punkte (essentialia negotii) müssen in einem 
Vertragsangebot mindestens enthalten sein? 
 

6. Der Chef des A will diesem seinen Arbeitsvertrag kündigen. Nach dem Vertrag 
ist die Kündigung zulässig jeweils zum Quartalsende mit einer Kündigungsfrist 
von einem Monat in Schriftform. Der Chef will das Arbeitsverhältnis zum 30. Juni 
beenden und schickt dem A ein entsprechendes Kündigungsschreiben, das der 
Postbote am 29. Mai in den Briefkasten des A einwirft. A leert seinen Briefkasten 
nicht jeden Tag und findet das Schreiben erst am 2. Juni vor. Er meint, die 
Kündigung sei verspätet und sein Chef müsse ihn jetzt jedenfalls noch bis zum 
30. September beschäftigen. Dieser sieht das anders. Wer von beiden hat 
Recht? 
 

7. A sieht in einem Baumarkt, dass Rasenmäher im Sonderangebot sind. Die 
Geräte sind in Kartons auf einem großen Tisch ausgelegt, an welchem sich 
deutlich sichtbar ein Schild mit dem Kaufpreis findet. Wenn A einen der Kartons 
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in seinen Einkaufwagen legt und sich in Richtung Kasse begibt: Hat er dann den 
Rasenmäher bereits gekauft? Hat er eine Position erlangt, in der es nur noch von 
seiner Entscheidung abhängt, ob ein Kaufvertrag zustande kommt? Oder hängt 
das letztlich davon ab, was die Kassiererin an der Kasse macht? Beziehen Sie 
Position und untermauern Sie diese mit Argumenten. 
 

8. Was ist Rechtsfähigkeit, was Geschäftsfähigkeit? Welche Stufen von 
Geschäftsfähigkeit gibt es, mit welchem Alter treten sie ein und welchen Umfang 
von Geschäftsfähigkeit bringen sie jeweils mit sich? 
 

9. Was ist eine natürliche Person, was eine juristische? Wie beginnt und endet die 
Rechtsfähigkeit einer natürlichen Person, wie beginnt sie bei einer juristischen? 
Nennen Sie ein Beispiel für eine juristische Person. 
 

10. Die 17jährige Katharina meldet sich ohne das Wissen ihrer Eltern bei einer 
Fahrschule an. Als sie ihnen später davon erzählt, sind sie zunächst 
einverstanden. Als aber am gleichen Tag der Fahrlehrer anruft und nach ihrem 
Einverständnis fragt sagen sie ihm, sie müssten sich das noch einmal überlegen. 
Katharina ist sauer und meint, das ginge auch rechtlich gar nicht. Wenn sie ihr 
das einmal erlaubt haben, können sie nicht später dem Fahrlehrer gegenüber 
eine andere Meinung vertreten. Hat Katharina Recht? 
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Epreuve de : DROIT CIVIL ANGLAIS – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Aucun document autorisé 

 
Instructions pour les étudiants: Vous trouverez ci-dessous trois questions. Il vous 
appartient d’en sélectionner deux sur trois. La note maximale par question est de dix 
points. Il vous est donc conseillé de ne pas consacrer plus de soixante minutes à 
chacune des deux questions choisies. 
 
Question 1 :   
 
‘Statutory interpretation gives the judiciary the flexibility to administer justice following 
changes in society.’ 
 
Discuss. 
 
Question 2 :  
 
‘Our system of justice has become unaffordable to most. In consequence there has 
been a considerable increase of litigants in person for whom our current court system is 
not really designed.’ The Lord Chief Justice’s Report 2015 
 
Your answer should discuss the different solutions that have been explored to address 
the rising costs of civil action in England and Wales. Your answer may also include a 
brief summary of the structure of the civil courts in England and Wales. 
 
Question 3 :   
 
‘The English courts have gone too far in limiting the scope of the right to free speech in 
the name of an undefined right of privacy.’ 
 
Discuss. 
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Epreuve de : DROIT CIVIL ESPAGNOL – Série 1 
 

 
DERECHO CIVIL: INTRODUCCIÓN, DERECHO DE LA PESONA Y DERECHO DE 

FAMILIA 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 
 
 
 
Veuillez répondre aux 5 questions suivantes : 
 

 
1. ¿Cuántas legislaciones civiles hay en el Estado Español? ¿Cuáles son? 

 
2. ¿Qué es la vecindad civil? ¿Cómo se adquiere? 

 
3. ¿Qué es una persona transexual? ¿Qué Ley regula el cambio de sexo? ¿Cuáles 

son los requisitos para el cambio de sexo? 

 
4. Emancipación: concepto y formas de emanciparse 

 
5. Capacidad jurídica y capacidad de obrar: concepto y diferencias 
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL ESPAGNOL – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

AUCUN DOCUMENT AUTORISE 

 
 
  
Veuillez traiter aux choix deux des questions suivantes : 
 
Question 1.  la importancia de la provincia en el sistema político español 
 
Question 2. la jefatura del Estado y de Gobierno en España 
 
Question 3. los distintos grados de protección de los derechos fundamentales en 

España 
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Epreuve de : DROIT CONSTITUTIONNEL ANGLAIS – Série 1 
 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

 

Dictionnaires de langue anglaise et  
français/anglais sont autorisés 

 
 
Veuillez traiter au choix deux des trois questions suivantes : 
 

1. Is the British constitution unwritten? Support your discussion with reference to 
relevant legal and other materials. 

 
2. “We should recognise a hierarchy of Acts of Parliament: as it were ‘ordinary’ 

statutes and ‘constitutional’ statutes. The two categories must be distinguished 
on a principled basis. In my opinion a constitutional statute is one which (a) 
conditions the legal relationship between citizen and State in some general, 
overarching manner, or (b) enlarges or diminishes the scope of what we would 
now regard as fundamental constitutional rights …” 

 
(per Laws LJ, Thoburn v. Sunderland City Council [2003] QB 151.) 

 
Discuss whether the idea of a ‘constitutional statute’ amounts to the most 
significant development in the past 20 years of the principle of parliamentary 
sovereignty under the UK constitution. 

 
3. Discuss whether the notion of “shared sovereignty” correctly expresses the 

current constitutional settlement with respect to the Constitutional Reform Act 
2005 and the creation of UK Supreme Court. 

 
 


